
Notre dossier

Transports : 
les régions 
accélèrent

Notre supplément

Spécial
Nord-Pas-de-Calais

JUIN 2014
NUméro 119

4,50€

• Pourquoi 
14 régions ?

 • La carte 
des mécontents

Le grand 
chambardement

Notre supplément

Spécial
Nord-Pas-de-Calais

R 29151 - 119 - F: 4,50 €

code barre.pdf   1   20/06/2014   09:25:06

Transition
énergétique
La haute-normandie 
prend de l’avance

Transition
énergétique
La haute-normandie 
prend de l’avance



L’éditoriaL de PhiLiPPe martiN

il faut sauver le soldat picard
Ce gouvernement a décidément du mal avec les chiffres. Et avec les 

dates.
Sinon, comment expliquer que dans le puzzle sans cesse renouvelé de son 
redécoupage des régions, il soit passé de 22 à 17, puis à 11 et enfi n à 14 ? 
Et qu’on ait d’abord maintenu les conseils départementaux, puis qu’on 
ait annoncé leur suppression pour 2020, puis pour 2016, puis de nouveau 
pour 2020 ?
Ce gouvernement a du mal avec sa géographie. Vu d’un cabinet parisien, 
un habitant de Dreux ressemble sans doute comme deux gouttes d’eau à 
un habitant de Brive, ou de La Rochelle. Et cela donne le “Poilimoucentre”, 
l’improbable union du Poitou-Charentes, du Limousin et du Centre, dont il 
va falloir beaucoup de talent au législateur pour en démontrer la cohésion 
sociologique et territoriale.
Ce gouvernement a du mal avec son économie. Rayer de la carte la 
Picardie, l’Auvergne ou le Languedoc-Roussillon, c’est faire peu de cas de 
trente ans d’efforts accomplis par nos Régions pour élaborer une cohérence 
économique, bâtir une stratégie de relance industrielle, construire des 
pôles de compétitivité et de recherche effi caces. Le tout avec des moyens 
limités, que fusions ou suppressions ne vont en rien améliorer.
Ce gouvernement a aussi du mal avec LES économies. Il les chiffre au 
“doigt mouillé”, à quelques milliards d’euros près, quand il s’agit d’aplatir 
le millefeuille territorial. Mais il les néglige quand il lui faut s’attaquer aux 
vrais doublons, à ces administrations déconcentrées de l’État qui n’ont 
plus de raison d’être et de croître, et ce depuis des années.
Ce gouvernement a du mal avec la méthode. Après deux ans d’atermoie-
ments improductifs, tout se décide le dernier soir, sur un coin de table. 
Alors qu’il aurait été si simple de demander à l’Association des régions de 
France et aux présidents de régions, fi ns connaisseurs de nos équilibres 
territoriaux, un projet clair et partagé par tous, qu’on aurait pu discuter 
ensuite, en s’appuyant sur un solide consensus.
Heureusement, la représentation parlementaire, et pourquoi pas le 
peuple si on lui donne la parole par le biais d’un référendum, vont jouer 
leur rôle dans le débat qui s’annonce. Régions Magazine, qui s’investit 
depuis des années dans la défense et la promotion de nos territoires, lui 
donnera une large place. Et continuera de s’engager aux côtés de ceux qui 
pensent que cinq mariages forcés ne peuvent déboucher que sur autant 
de divorces annoncés. Que l’addition de deux régions pauvres ne fait pas 
une région riche.
Et qu’en ces périodes de commémoration, il faut décidément sauver le 
soldat picard.

Philippe Martin

Vous comprenez maintenant pourquoi
nos voitures ne sont pas rouges

www.erdfdistribution.fr

Où que vous soyez et quel que soit votre fournisseur d’électricité, nous vous apportons l’électricité. ERDF, gestionnaire du réseau 

public de distribution d’électricité assure chaque jour l’exploitation, l’entretien et la modernisation de près de 1,3 million 

de kilomètres de réseau.

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

ERDF_1304063_TAUREAU_196x268_Régions_Mag.indd   1 24/04/13   15:11

La vie des régions 
6 - Les images des régions

12 - Les brèves des régions

18 - Les Trophées sont annoncés

20 - Redécoupage : 

        le grand chambardement

28 - Le sacrifi ce des Normands

Le dossier
31 - Transports : 

        les Régions ne veulent 

        pas rester à quai

34 - Auxiette-Cuvillier, 
        dialogue sur les rails ? 

40 - Alstom, Transdev, Hop! :

        la voix des opérateurs 
48 - 20 exemples 

        venus des Régions  

70 - Transition énergétique, 

        découvrez la loi

L’actualité 
des institutions
85 - L’actualité de l’ARF
86 - Ça bouge à l’ACuF  

87 - Correspondance de Bruxelles

Les “plus” 
de régions magazine
82 - Le carnet des nominations 

92 - Livres : notre sélection

94 - vins : les ch’tis producteurs  

96 - Le blog de Pierre Weill

sommaire

Avec ce numéro
Notre supplément 
de 44 pages
“Nord-Pas-de-Calais”

régioNs magaZiNe / N°119 • Juin 2014 • 3   

Retrouvez 
Régions Magazine 
dans les salons 
Grand Voyageur 
de la SNCF.
(Lire en page 46.)
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Ils le disent dans Régions Magazine

“Ce gouvernement    
  manque de volonté.” 

Jacques Auxiette
président (PS) de la région Pays 
de la Loire, à propos de l’attitude 
du gouvernement dans le dossier 
de l’aéroport du Grand-Ouest.

(lire en page 34)

“Je suis opposé à toute 
fusion avec Midi-Pyrénées” 

Christian Bourquin
président (PS) de la région Languedoc-
Roussillon, à propos de l’absorption 
programmée de sa région par Midi-
Pyrénées.

(lire en page 20)

“Nous serons bientôt le seul 
pays à refuser de savoir ce 
qui existe dans notre sous-sol...” 

Loïc Le Floch-Prigent
ancien président de Rhône-Poulenc et de Gaz 
de France, à propos de la décision de la France 
d’arrêter les recherches sur le gaz de schiste.

(lire en page 80)

“Le Premier ministre m’a dit :
désolé j’ai rien pu faire.” 

Claude Gewerc
président (PS) de la région Picardie,
à propos de la fusion de sa région 
avec la Champagne-Ardenne.

(lire en page 25)

“L’état est dans une stratégie 
de ligne Maginot” 
Jean-Marc Janaillac
PDG de Transdev, à propos du projet 
de réforme du système ferroviiare.

(lire en p.42)

“Ce genre de 
dysfonctionne-
ment, je ne veux 
plus le voir se 
reproduire !” 
Frédéric Cuvillier
secrétaire d’État chargé des Transports, 
de la mer et de la pêche, à propos du 
dysfonctionnement SNCF-RFF sur les 
quais trop larges du nouveau TER. 

(lire en page 18)
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Arromanches, 6 juin 2014. Débarquement de véhicules militaires américains, pour 
la plupart, sur les plages de Normandie. Soixante-dix ans après l’opération Overlord 
et Neptune, il se déroule dans une ambiance joyeuse et bon enfant. 
Mais les commémorations du D-Day ont aussi permis de mettre à l’honneur le martyre 
des populations normandes, trop souvent oubliées des livres d’Histoire (lire en p. 28-29).

eN NormaNdie, 
Le débarqUemeNt de La Paix

Les images de
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Les images de

Non, les paysages du Nord-Pas-de-Calais ne se limitent pas aux terrils et aux cités 
minières, n’en déplaise à “Bienvenue chez les ch’tis” ! On y trouve aussi des villes 
d’art et des paysages naturels à couper le souffl e. Comme ce site des deux Caps 
devenu le paradis des pratiquants de “kite surf”. A découvrir avec beaucoup 
d’autres images étonnantes, dans notre supplément Nord-Pas-de-Calais.

Nord-Pas-de-CaLais, 
bieNVeNUe CheZ Les “Kite”

©
 C

om
it

é 
ré

gi
on

al
 d

e 
to

u
ri

sm
e 

N
PD

C
 D

es
au

n
oi

s.

8 • régioNs magaZiNe / N°119 • Juin 2014 régioNs magaZiNe / N°119 • Juin 2014 • 9   



Les images de
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Depuis 2007, des artistes utilisent durant tout l’été les saisissants paysages du Puy 
de Sancy, au cœur de l’Auvergne, pour donner libre cours à leur imagination et à leur 
créativité. Comme ici avec “Éruption”, d’Anaïs Lelièvre, où ces nénuphars géants rouge 
vif, fl ottant à la surface du lac de Montcineyre,  rappellent aussi le magma en fusion, 
et ces éruptions volcaniques qui façonnèrent notre Massif Central. C’est l’opération 
“Horizons Art Nature en Sancy”, onze nouvelles œuvres à  découvrir sur place jusqu’au 
28 septembre, et sur le site www.horizons-sancy.com.

L’aUVergNe Comme 
UNe ŒUVre d’art
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La Vie des régioNs     Les brèVes de régioNs magaziNe

Nous l’avions évoqué dans le supplément de Régions Magazine consacré à 
la Chine (n°118) : dans le cadre des échanges qui existent entre la Bretagne et 
la province chinoise du Shandong depuis 30 ans, la Région a organisé le 17 mai 
à Qingdao, en amont du salon CAHE consacré à l’élevage, un séminaire mettant 
en valeur le savoir-faire des entreprises bretonnes en matière de sûreté 
alimentaire, préoccupation majeure des professionnels chinois (notre photo).
Une centaine de participants, vétérinaires et éleveurs, ont assisté à ce séminaire 
au cours duquel les huit entreprises bretonnes présentes, ont pu démontrer 
la priorité donnée, dans la défi nition de leurs produits et leurs méthodes 
de production, à ces questions essentielles de qualité et traçabilité alimentaires.
Dans le prolongement de ces échanges a été envisagée la visite d’une délégation 
d’éleveurs chinois lors du SPACE 2015, qui coïncidera avec le 30e anniversaire 
du partenariat Bretagne-Shandong. 
Premier consommateur mondial de viande de porc et de volaille, la Chine 
représente une cible stratégique pour les entreprises bretonnes, tant dans 
le domaine des équipements que dans celui de l’alimentation ou de la santé. 

Les éleveurs bretons 
conseillent les Chinois

bretagNe

Depuis près de vingt ans, la région Poitou-Charentes 
s’est lancée dans un vaste programme de réhabilitation 
et d’aménagement du marais poitevin, avec 
un renforcement de l’action depuis 2004, menée 
conjointement avec la région voisine des Pays de la Loire. 
2.000 ha de prairies restaurées et rendues à l’élevage, 
350 ponts édifi és, 8.000 km de travaux réhabilités, 75 parcs 
de convention pour les animaux créés, 350 km de clôtures 
installés, la restauration de friches industrielles (comme 
l’ouverture d’une biscuiterie-chocolaterie) et surtout le 
développement du potentiel touristique (14 embarcadères, 
800 km de pistes cyclables). Un travail de longue haleine, 
débouchant sur une hausse de 25 % de la fréquentation 
touristique ; et sur la signature le 20 mai dernier du décret 
de labellisation du Marais poitevin, déjà devenu destination 
européenne d’excellence, en tant que Parc naturel régional. 
Décret signé par... Ségolène Royal, ancienne présidente 
du conseil régional et actuelle ministre de l’Écologie. 

Le marais poitevin 
labellisé

Bien sûr, ce n’est pas le futur (?) aéroport du Grand 
Ouest. Mais depuis le 14 mai, on peut dire que Mayotte, la 
dernière région française par ordre d’apparition à l’écran, 
est désormais dotée d’une véritable aérogare.
Nous avons déjà raconté les péripéties de cette construc-
tion dans cette île où rien n’est jamais totalement simple 
(lire Régions Magazine n°118). Et où l’on met parfois la 
charrue avant les bœufs, puisqu’on a d’abord rénové l’aé-
rogare... avant de construire la nouvelle piste. Néanmoins, 
l’aéroport de Dzaoudzi dispose désormais d’un Terminal 
digne de ce nom, remplaçant avantageusement les deux 
anciens hangars “provisoires”.
Ce sont les passagers de Kenya Airlines et d’Ewa qui 
ont été les premiers à profi ter du nouvel équipement, en 
inaugurant les banques d’enregistrement ultramodernes 
enfi n mises en place. “Une sorte de dernier test grandeur 
nature”, selon le directeur de la Société d’exploitation 
de l’aéroport de Mayotte Daniel Lefebvre.
Six commerces ont ainsi ouvert simultanément, dont un 
tabac presse, “la seule librairie de Petite Terre”. Sandwicherie, 

pâtisserie, magasins en duty free viennent compléter 
l’offre. Dès ce mois de juin, les passerelles de liaison avec 
les avions seront en état de fonctionner, et les escaliers 
roulants, les premiers de Mayotte, sont quant à eux déjà 
opérationnels. Les espaces verts autour des parkings ont 
été peaufi nés. Mine de rien, c’est tout le visage d’accueil 
de l’île qui se trouve ainsi métamorphosé, au bénéfi ce des 
visiteurs venus du monde entier. Rappelons que l’objectif 
affi ché est de passer de 305.000 passagers en 2013 à 
600.000 dix ans plus tard.
27ème région française, et 8ème “RUP” (région 
ultrapériphérique de l’Union européenne) depuis juillet 
2012, Mayotte doit maintenant s’attaquer à un autre 
chantier encore plus indispensable : la nouvelle piste 
d’atterrissage, qui doit en partie être gagnée sur la mer, 
et permettre ainsi aux très gros porteurs de gagner 
l’île en s’insérant dans le trafi c de l’Océan Indien. 
Les fonds européens, estimés à près de 340 M€ 
pour quatre ans, devraient permettre d’y parvenir. 
En attendant, l’aéroport a déjà son écrin.

mayotte a son aérogare
mayotte

Coldway, le froid qui souffle le chaud.
L’entreprise Coldway, spécialisée dans la 
production de froid à destination des logisticiens 
médicaux, alimentaires et industriels, illustre 
parfaitement le potentiel d’innovation de la Région 
Languedoc-Roussillon. Elle vient d’obtenir, 
en février 2014, un prêt innovation à taux zéro 
de 1M€, cofinancé par la Région et Bpifrance. 
Coldway est par ailleurs financée en capital 
par Bpifrance et membre de Bpifrance Excellence, 
réseau qui regroupe 3.000 entreprises dont les 
perspectives de croissance sont particulièrement 
prometteuses. Avec ses 22 salariés, elle est 
passée de 700.000€ de CA en 2013, à 1,8 M€ 
en 2014, selon son PDG Laurent Rigaud. Et c’est 
en son siège de Pia, dans les Pyrénées orientales, 
que Nicolas Dufourcq, directeur général de 
Bpifrance, et Christian Bourquin, président de la 
région Languedoc-Roussillon, ont signé le 26 mai 
une convention renforçant leur action commune 

en faveur de l’innovation régionale.
Les deux partenaires ont en effet décidé de créer 
un nouveau fonds régional “Innovation Plus”, dans 
le but d’amplifier le soutien et les financements 
au profit des entreprises régionales innovantes.

Le fonds régional “Innovation Plus”
Ce nouveau fonds permettra d’accompagner 
un nombre plus important d’entreprises dans 
leurs projets d’innovation et de leur faire 
bénéficier de conseils appropriés en vue 
de leur réussite. Il soutiendra les projets dans 
les secteurs prioritaires identifiés par la Région 
dans son nouveau schéma régional d’innovation 
(eau, transition énergétique et industrielle, 
thérapies innovantes, valorisation des cultures 
méditerranéennes et tropicales, économie 
littorale, traitement des données numériques, 
entrepreneuriat et innovation).

Les financements mis en place au travers 
du fonds “Innovation Plus” prendront la forme 
de subventions, d’avances remboursables et 
de prêts à taux zéro, et permettront de financer 
les aides de faisabilité, les aides aux partenariats 
technologiques,  les aides au développement 
de l’innovation.

RÉUSSIR EN RÉGION AVEC

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr

PoitoU-ChareNtes

A l’occasion des dernières Floralies nantaises, 
du 6 au 19 mai, la société ligérienne Abri Services 
a pris une initiative originale : mettre de la poésie dans 
la ville en créant des abribus végétalisés, imaginés 
spécialement pour les Floralies, et reprenant les thèmes 
de la manifestation, musique, cinéma et poésie.
Ainsi l’abribus “Pont-rousseau Martyrs”, à Rezé, 
permettait-il aux passants d’attendre le bus au milieu 
des fl eurs et des oiseaux, tout en se laissant bercer par 
la musique des carillons, alors que l’arrêt “Porte de 
Sautron” à Orvault, accueillait les passagers dans 
une forêt éphémère et mystérieuse, digne 
de Merlin l’Enchanteur (notre photo). Et si toutes 
les villes s’y mettaient ?

Les abribus 
les plus fleuris

Pays de La Loire
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Nicolas Dufourcq, Christian Bourquin 
et les dirigeants de Coldway.
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La librairie Boutik’Air, la première de Petite Terre.

L’ensemble des équipements désormais opérationnels.



La vie des régions     LES BRèves de régions magazine

Du 5 au 8 mai, Centréco, l’agence de développement 
et de promotion économique de la région Centre, 
a accompagné sur les marchés canadien et américain 
une délégation de 16 producteurs de vins de Loire. Après 
Boston et New York en 2012, Miami en 2013, ce sont les 
villes de Vancouver au Canada et de Los Angeles aux 
États‐Unis qui ont accueilli cette année deux dégusta-
tions de vins de Loire.
Au cours de deux journées dédiées à la dégustation, 
200 professionnels à Vancouver et une centaine à Los 
Angeles ont découvert et apprécié les qualités des vins 
de Loire. Quatre viticulteurs de la région Centre étaient 
présents pour faire valoir le caractère et les arômes des 
appellations régionales (notre photo, à Vancouver).
Avec 23 % des volumes des vins de Loire exportés 
sur le continent nord‐américain (18 % vers les États‐Unis 
et 5 % vers le Canada), ce marché recèle un potentiel de 
développement important pour les viticulteurs de Loire.

A la conquête 
de Vancouver

Centre
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Martin Malvy, président du conseil régional de Midi-Pyrénées, 
et Philippe de Fontaine Vive, vice-président de la Banque 
européenne d’investissement (BEI) ont signé le 12 mai (notre photo) 
un contrat de financement de 200 M€ destiné à la construction 
et rénovation des établissements scolaires et universitaires 
de la Région. La signature a eu lieu au lycée Saint-Sernin, 
lycée historique du centre-ville.
100 projets de construction, modernisation ou restructuration 
ont été retenus : 91 lycées, l’École régionale de la santé à Toulouse 
(sur le site de La Cartoucherie), ainsi que l’UFR de psychologie 
de l’Université Toulouse Jean-Jaurès. Et la restructuration 
de la totalité du lycée Saint-Sernin, pour un budget de 25 M€.
Ces opérations représentent une enveloppe totale 
d’investissement de 531 M€ de la part de la Région.

On va rénover Saint-Sernin
Midi-Pyrénées

Une belle friche industrielle, des compétences diverses, 
un zeste d’ambition… Ce sont les ingrédients indispensables 
pour créer un campus de l’innovation et de l’entreprenariat 
à Nevers. Installé sur le site de l’ancienne entreprise 
Euro Auto Hose, Inoveon est un nouveau quartier, 
bénéficiant d’une situation idéale, au cœur du parc 
d’activités de Nevers–Est qui accueille déjà plusieurs entre-
prises innovantes (SELNI, Eurosit, Teva, Centre Pharma...).
Ce  campus réunira sur un même lieu tous les maillons 
de l’innovation, des étudiants aux dirigeants d’entreprises 
sans oublier les chercheurs, mettant à disposition des 
espaces du type pépinière et hôtel d’entreprises à loyers 
modérés, centre d’affaires (location de bureau, ateliers, 
salles de réunions et espace de convivialité), mais 
également des parcelles et des bâtiments industriels 
dans le plus grand parc d’activités du département.
Le projet s’appuiera sur les compétences et expertises 
présentes sur le territoire : transports, mobilité et design. 
La Région Bourgogne apporte son soutien à ce projet 
ambitieux à hauteur de 500 000 €. Notre photo : 
esquisse de la future halte ferroviaire.

Un campus 
de l’innovation à Nevers

Bourgogne
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C’est le président du conseil régional Jean-Pierre Masseret en personne qui 
leur a remis leurs prix : les lauréats lorrains du défi “Familles à énergie positive” 
ont été honorés le 24 mai au Parc animalier de Sainte-Croix (notre photo).
407 familles s’étaient inscrites à travers toute la Lorraine, avec pour objectif 
d’économiser le plus d’énergie possible sur les consommations quotidiennes 
dans leur ménage. Le chauffage, l’eau chaude, l’équipement domestique étaient 
les cibles prioritaires. Chaque équipe faisant le pari d’atteindre au moins 
8% d’économies d’énergie par rapport à l’hiver précédent. Les objectifs : suivre 
de près ses consommations d’énergie pour faire des économies (lors des éditions 
précédentes, les participants économisaient en moyenne 200 €), s’amuser 
en famille, éduquer les enfants de manière ludique, agir concrètement 
pour l’environnement. Quinze équipes ont été récompensées, la lauréate, 
les “Eco rebels” de Nancy, ayant réalisé 38 % d’économies d’énergie 
par rapport à sa consommation de référence de l’année précédente !

Des Lorrains 
à énergie positive

Lorraine

Visites d’exploitations agricoles, de centres de recherche, 
portes ouvertes dans les lycées agricoles, cafés débats, 
conférences, la Région Picardie a organisé son deuxième 
Printemps de l’agriculture, du 31 mai au 8 juin, 
en partenariat avec les chambres d’agriculture de Picardie. 
Une cinquantaine de manifestations en neuf jours, 
l’occasion de redécouvrir les métiers de l’agriculture 
et de susciter des vocations.
Plusieurs milliers de participants ont pu visiter des 
exploitations agricoles, des entreprises agroalimentaires 
et de l’agroéquipement, des centres de recherche 
agronomique et des établissements d’enseignement 
et de formation. Les “Cafés de l’agriculture’ ont permis 
de redonner du lien entre producteurs et consommateurs 
trop souvent déconnectés par la barrière qui existe 
entre ville et campagne. Cette année, le Printemps 
de l’agriculture a mis l’accent sur les métiers 
de l’agriculture et les formations qui y préparent. 
Notre photo : Claude Gewerc, président du conseil régional 
de Picardie a visité le lycée Robert Schuman de Chauny.

Les Picards friands 
d’agriculture

Picardie

En amont des festivités commémoratives du 
Débarquement, le premier “Arbre de la Liberté” a été 
inauguré à Ouistreham (Sword Beach en juin 1944), 
en présence de l’artiste Hervé Mazelin et de témoins des 
“70 voix de la liberté”, Léon Gautier, ancien combattant du 
commando Kieffer, Johannes Börner, ancien combattant 
allemand, Claude Doktor, Rémy Douin, enfants à l’époque 
de la guerre dont les pères ont été assassinés, l’un 
à Auschwitz, l’autre à la prison de Caen le 6 juin 1944, 
Pedro Martin, résistant et Charles Baron, déporté 
à Auschwitz, entourés de 150 jeunes.
Façonné par 150 jeunes lycéens et apprentis 
bas-normands, cet arbre de la liberté prendra racine 
à Ouistreham, où ont débarqué les 177 Français du 
Commando Kieffer. Un projet artistique monumental 
auquel ont participé dix établissements de la région 
Basse-Normandie. Les autres arbres ont été plantés dans 
la Manche à Utah Beach et dans l’Orne à Montormel.

Un arbre 
pour la liberté

Basse-Normandie
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Le numéro de mai de Région Alsace, la revue du conseil 
régional, a pour la première fois été édité en trois 
langues : français, alsacien et allemand, à l’occasion 
du 20ème anniversaire de l’Offi ce pour la Langue 
et la Culture d’Alsace (OLCA). 
Édité à plus de 730 000 exemplaires, ce numéro 
spécial (notre photo) contribue ainsi à promouvoir et 
à développer la pratique de l’alsacien et de l’allemand 
sur l’ensemble du territoire. “Toute personne, quelle 
que soit sa maîtrise des langues, pourra comprendre 
le sens des articles de ce magazine où le français, l’alsacien 
et l’allemand s’entremêlent”, explique le président 
de la Région Philippe Richert. 
À travers cette opération, la Région entend sensibiliser 
les Alsaciens à la richesse des langues dans le bassin 
rhénan. Véritable patrimoine culturel, le dialecte 
régional permet en effet d’accéder à certains emplois 
et de répondre aux attentes des recruteurs.

La revue régionale 
en trois langues

aLsaCe

21 % des touristes français et étrangers visitant l’Aquitaine 
ont pratiqué la randonnée pédestre.  Il s’agit de la 5ème activité 
la plus pratiquée. La pratique du VTT ou du cyclotourisme arrive 
en 7ème position avec 13,1% des touristes. La Région Aquitaine 
vient donc de compléter son dispositif d’aide au tourisme 
d’itinérance en se dotant d’un outil capable d’offrir aux touristes, 
mais également aux Aquitains, une application sur la totalité 
du territoire régional. C’est ainsi qu’est née “itiAqui”, imaginée 
par l’entreprise bordelaise GMT Éditions.
Cette appli (notre photo) intègre les données de la base Sirtaqui, 
alimentée par les acteurs du tourisme aquitain, soit près 
de 800 itinéraires, dont 678 pédestres, 150 VTT, 96 équestres 
et 94 cyclotouristiques ; elle propose tracés GPS,  contenus 
numériques audio, photo et vidéo valorisant les points d’intérêt 
de chaque itinéraire… 
La Région Aquitaine a investi 50.000 € dans ce projet, même chose 
pour les départements (+ 27.318 € du FEADER - Fonds européen).

Une appli 
pour les touristes

aqUitaiNe

Laurent Beauvais, président de la région Basse-Normandie, 
s’est rendu le 22 mai au Mont-Saint-Michel afi n de faire 
un état des lieux des travaux d’aménagement concernant 
l’accès au monument (notre photo). L’occasion de confi rmer 
que le pont-passerelle, qui permettra à terme d’accueillir 
l’ensemble des navettes, des touristes à pied et des 
maringottes se rendant au Mont, serait opérationnel d’ici 
à la fi n juin. Début juin, le maître d’œuvre et les entreprises 
ont remis l’ouvrage d’art achevé au Syndicat mixte. 
Une fois l’examen de passage accordé, a commencé 
une longue séquence de six semaines consacrée 
aux essais. Depuis mai 2011, les travaux se sont déroulés 
sans diffi culté majeure malgré des conditions diffi ciles : 
environnement maritime, météo défavorable de l’hiver, 
nécessité du maintien permanent de l’accès au Mont 
pour tous les publics…

Une passerelle en juillet 
pour le mont-saint-michel

basse-NormaNdie
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Un site prestigieux pour un cru 
exceptionnel  : c’est au Palais 

d’Iéna, siège du Conseil écono-
mique, social et environnemental, 
que le jury des “Trophées de l’Inno-
vation Régions Magazine”, édition 
2014, s’est réuni le 4 juin. Au 
programme, un menu copieux et 
des choix diffi ciles : 35 innovations 
sélectionnées par la rédaction de 
Régions Magazine, s’appuyant sur 
notre équipe de 21 journalistes en 
région. Et sept d’entre elles seule-
ment pouvaient être primées.
Sept prix seront en effet remis 
lors du prochain congrès de l’As-
sociation des régions de France, 
le 8 octobre à Toulouse, chacun 
dans une catégorie différente. 
“Transports”, “Transition énergé-
tique et développement durable”, 
“Relance industrielle et aide 
aux PME”, “Politique interna-
tionale”, “Formation-éducation-
emploi”, “Recherche-université-
entreprise”, et “Politique 
culturelle”, notre rédaction ayant 
sélectionné cinq innovations 
pour chacune de ces catégories.
Autour du président du jury 2014 
Jean-Paul Delevoye, président du 
CESE, qui avait la délicate tâche 
de succéder à Michel Rocard, 
président 2013, le comité de 
parrainage au grand complet, avec 
d’éminents représentants d’EDF, 
de la SNCF, de l’Ademe, d’ERDF, 
de Bpifrance, de Hop!, de l’ARF et 
bien sûr l’équipe de direction de 
Régions Magazine (voir en encadré 
la composition du jury). Et un débat 
très riche s’est engagé, au cours 
duquel chacun a pu vérifi er la 
qualité et la pertinence des initia-
tives prises par nos Régions.

Des débats très riches

Rappelons que les critères d’éva-
luation étaient les suivants :
- l’applicabilité  : il ne peut s’agir 
d’un projet en cours d’élaboration, 
mais d’une initiative déjà mise en 
place, ou pour le moins testée à 
une échelle signifi cative ;
- le service rendu  : à la popula-
tion, à l’emploi, au monde de l’en-
treprise, etc.
- la reproductibilité dans d’autres 
régions, ce qui permet aux 
Trophées de servir en quelque 
sorte de “banc d’essai” de l’inno-
vation en Région.
A noter que le caractère environ-
nemental des idées présentées 
au jury constituait un “plus” non 
négligeable.
Fort de ces différents critères, le 
jury a donc délibéré et tranché. 
Si quelques projets ont fait 
consensus, il a fallu à plusieurs 
reprises recourir à des votes, 

parfois serrés. La qualité du débat, 
mené par un expert en la matière 
puisque Jean-Paul Delevoye anime 
souvent ceux de l’assemblée du 
CESE, a permis de répondre à un 
certain nombre de questions de 
fond, dont celle-ci  : qu’attend-on 
réellement de nos Régions dans 
leur travail d’expérimentation, 
d’impulsion, de mise en commun 
des forces et des potentialités 
d’un territoire ?
Quoiqu’il en soit, le palmarès 
2014 sera dévoilé dans le numéro 
120-121 de Régions Magazine 
(parution fi n septembre), avec des 
reportages consacrés à chacune 
des innovations retenues. Et la 
remise des Trophées aura donc 
lieu le jeudi 9 octobre à Toulouse, 
lors d’un congrès de l’Association 
des régions de France qui s’an-
nonce particulièrement “vivant”. 
Rendez-vous est pris. •

Ph.M.

Trophées de l’innovation 2014 :  un cru exceptionnel !

La Vie des régioNs   La Vie des régioNs

Des débats passionnés et des votes parfois serrés, à l’image de Pierre Weill (au centre) 
et de Jean-Paul Delevoye (à droite).
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Le jury des trophées régions magazine a sélectionné sept initiatives mais 
le choix a été bien difficile. Le palmarès dans notre numéro de septembre.
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Dans l’escalier du Palais d’Iéna, le jury des Trophées de l’Innovation Régions Magazine, 
édition 2014.

La composition 
du jury 2014
CEsE
Jean-Paul Delevoye
Président

EDF
Philippe Méchet
Directeur des relations 
institutionnelles

ERDF
Robin Devogelaere
Directeur de la Communication

hoP !
hélène Abraham
Directeur Général Adjoint Commercial 
et Marketing

sNCF
SNCF Proximités – Direction générale 
régions et intercités
Marie-Laure Andréani
Directrice communication de la branche 

ADEME
Nadia Boeglin
Conseillère du Président

BPIFRANCE
Marie-Adeline Peix
Directrice exécutive des Partenariats 
régionaux et de l’action territoriale

ARF
hervé Marchal
Conseiller stratégie communication

BANQuE INDusTRIELLE 
ET CoMMERCIALE DE ChINE
Li Li
Directeur Général ICBC Europe

REGIoNs MAGAzINE
Jie Wang
Directrice associée
Pierre Weill
Directeur de la publication
Philippe Martin
Directeur de la rédaction

Les troPhées 
de L’iNNoVatioN 2014de L’iNNoVatioN 2014



La scène se passe le mercredi 18 
juin, dans la salle Clémenceau au 
cœur du Sénat. La commission des 

lois de la Haute assemblée s’est réunie 
sous la houlette de son président Jean-
Pierre Sueur. Il s’agit d’auditionner 
Alain Rousset, président de l’Associa-
tion des régions de France, et Bernard 
Cazeneuve, ministre de l’Intérieur, à 
propos du projet de loi relatif à la déli-
mitation des régions, présenté le matin 
même en conseil des ministres.
Il y a, si l’on ose écrire, du beau monde 
autour de la table. Outre le président 
du Sénat Jean-Pierre Bel, le rappor-
teur de la future loi Michel Delebarre, 
quelques spécialistes reconnus de la 
décentralisation dont l’ancien Premier 
ministre Jean-Pierre Raffarin. Et, plus 
inattendu, en “guest stars”, onze prési-
dents ou vice-présidents de régions, 
certains habitués des lieux car ils sont 
eux-mêmes sénateurs, tels François 
Patriat (Bourgogne), d’autres beaucoup 
moins.
Jean-Pierre Sueur lance un tour de table, 
en donnant la parole à chacun des élus 
régionaux présents. Alors qu’on peut 
s’attendre à un concert de louanges de 
présidents tous socialistes ou presque 
(l’UMP Philippe Richert, président du 
conseil régional d’Alsace, étant l’excep-
tion qui confi rme la règle), c’est exac-
tement le contraire qui va se passer. 
Chacun leur tour, les présidents s’expri-
ment, et le moins que l’on puisse dire, 
c’est que le consensus vole en éclats.
Bien sûr, Alain Rousset, président de 
l’ARF et de l’Aquitaine, redit à quel point 
ce texte (on ne parle plus depuis long-
temps de “l’acte 3 de la décentralisation”) 
était attendu. Mais c’est pour livrer 
aussitôt l’inquiétude de ses mandants : 
“il ne s’agit pas simplement de dire : trans-
férons les routes, les collèges, les transports 
scolaires des départements aux régions. Il 
s’agit aussi, si les départements sont appelés 
à disparaître, de récupérer leurs 2 milliards 
d’euros de dépenses liées à l’action écono-
mique. Sinon, ces investissements vont 
s’évanouir, et avec eux un grand nombre de 

PME qui en ont besoin pour vivre.”
Dans la foulée, Jean-Paul Huchon, pour 
l’Île-de-France, rappelle que sa région 
(12,5 millions d’habitants) dispose 
d’un budget “huit fois inférieur à celui du 
Pays Basque espagnol”. Et il plaide pour 
une fi scalité dynamique, permettant 
de combler la baisse des dotations de 
l’État  : “je perds cette année 400  M€ de 
budget, que je ne retrouverai pas”.
Mais tout cela n’est rien à côté de ce 
qui va suivre. Si Marie-Guite Dufay 
(Franche-Comté) et Laurent Beauvais 
(Basse-Normandie) se disent plutôt 
satisfaits du nouveau découpage, 
René Souchon, président de la région 
Auvergne qui se trouve mariée de 
force avec Rhône-Alpes, est beaucoup 
plus circonspect, et s’insurge contre le 
plafonnement annoncé à 150 élus pour 
les nouvelles grandes régions. “Avec ce 
système, l’Auvergne n’aura plus que 26 
conseillers régionaux au lieu de 47. Des 
départements comme le Cantal n’en auront 
plus qu’un ou deux ! Alors qu’ils ont déjà 
tant de mal à se démultiplier pour siéger 
par exemple au conseil d’administration des 
lycées !” Et il poursuit, très remonté : “la 
région la plus petite va être écrasée dans 
cette nouvelle organisation. Songez que 
la métropole de Lyon disposera de davan-
tage de conseillers régionaux que toute la 
région Auvergne... Cette réforme, liée à la 

suppression des départements, éloigne les 
territoires de leur proximité. Elle envoie un 
très mauvais signal aux espaces à faible 
densité de population de notre pays”.

Le pire, pour le projet de loi en tout cas, 
est encore à venir. Pour Philippe Richert, 
“ça n’a aucun sens de parler de redécoupage 
avant d’avoir évoqué les ressources. Nous 
réunir avec la Lorraine ne nous fait pas peur, 
mais dans ce projet la clarté s’éloigne de plus 
en plus”. Le député Jean-Marie Beffarra, 
vice-président de la région Centre, va 
beaucoup plus loin  : “nous avons mis 
trente ans à créer une identité régionale à 
partir d’un ensemble hétéroclite. Nous ne 
sommes pas un objet régional non identifi é, 
nous sommes d’accord pour nous élargir et 
nous unir, mais vers l’ouest, comme nous 
le faisons avec les Pays de la Loire sur le 
plan touristique. On est très loin de ce qui 
nous est imposé” (NDLR : la fameuse région 
“Poilimoucentre”).

Même discours chez Gérard 
Vandenbroucke, vice-président de la 
région Limousin, “la plus petite région de 
la France continentale qui se retrouverait 
d’un seul coup noyée dans la plus grande. 
Un territoire de plus de 500 km, allant de 
Dreux à Souillac, sans identité culturelle, 
sans cohérence économique. Rien ne justifi e 
ce rapprochement qui ne nous permettrait 
plus de développer un projet construit. Nous 
coopérons déjà avec d’autres régions, nous 
souhaitons nous rapprocher de l’Aquitaine, 
en tout cas vers l’ouest et pas comme cela 
nous est proposé.”
Mais le coup le plus surprenant va 
venir de là où on l’attend le moins  : 
Jacques Auxiette, le toujours mesuré 
président de la région Pays de la Loire, 
qui devrait se montrer plutôt satisfait 
de ne pas avoir vu sa région démantelée 

Le grand chambardement
Comment, après presque deux ans d’atermoiements, 
le gouvernement a choisi d’imposer un nouveau découpage 
territorial. Qui est tout... sauf l’acte iii de la décentralisation.

La Vie des régioNs     Loi de déCeNtraLisatioN 

Le sort du nouveau découpage 
des régions s’est joué le lundi 2 juin, 
en tout petit comité dans lequel François 
Hollande et Manuel Valls ont tenu 
le rôle décisif.

Loi de déCeNtraLisatioN     La Vie des régioNs
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 NoRMANDIE
Prêts pour la fusion

 BRETAGNE
On reste Bretons

 NoRD-PAs-DE-CALAIs
On reste entre nous

 PICARDIE
Non à la fusion

 ÎLE-DE-FRANCE
Notre budget baisse trop

 ChAMPAGNE-ARDENNE
On regarde vers l’est

 BouRGoGNE-
 FRANChE CoMTÉ
Déjà fi ancés

 ALsACE, LoRRAINE
Prêts mais circonspects

 RhÔNE-ALPEs
Pour une grande région

 PACA
On ne change rien

 LANGuEDoC-RoussILLoN
Pas question de fusionner

 MIDI-PyRÉNÉEs
Prêt à absorber le voisin

 AQuITAINE 
Prêt à accueillir d’autres départements

 PAys DE LA LoIRE
Avec la Bretagne

 PoITou-ChARENTEs
Circonspect

 AuvERGNE
Veut garder ses conseillers régionaux

 CENTRE, LIMousIN
Non au “Poilimoucentre”

SATISFAITS

RÉSERVÉS

PAS D’ACCORD

RÉSERVÉS

SATISFAITS

PAS D’ACCORD

comme il avait pu le craindre. Or on en 
est loin : “Quand j’ai entendu les annonces 
du président et du Premier ministre, avec le 
passage à 11 régions, j’ai réagi avec étonne-
ment, et le mot est faible. Depuis, dans notre 
région, nous avons travaillé, beaucoup 
travaillé, avec notre CESER, avec un “comité 
de suivi” crée pour la circonstance, avec des 
élus de tous les bords politiques. Il en ressort 
deux éléments  : notre région ne doit pas 
être démantelée. En revanche, il nous faut 
rebâtir une carte pertinente pour assurer le 
développement de l’ouest de la France. Et 
pour ce faire, une fusion avec la Bretagne 
nous paraît la meilleure solution. Nous 
avons déjà sept pôles universitaires, tous 
nos pôles de compétitivité en commun. On 
n’a pas tenu compte de notre avis, mais nous 
continuons dans ce sens. Et je ne pense pas 
que la République doive s’organiser seule-
ment autour des identités”. Une dernière 
phrase, allusion à peine déguisée aux 
fameux “bonnets rouges”, applaudie 
par l’ensemble de l’assistance...

Pourquoi avoir raconté cette scène 
en détail  ? D’abord, parce que, bien 
qu’elle soit publique, cette séance très 
révélatrice et unique en son genre 
n’avait pas attiré les foules, et très peu 
de représentants des médias... Ensuite, 
parce qu’elle dit bien le climat dans 
lequel cette réforme a été mise en 
place. Alors qu’une loi redécoupant les 
régions aurait pu et dû faire consensus 
auprès des premiers concernés, à 
savoir les présidents desdites régions 
(dont faut-il le rappeler 20 sur les 21 
concernés sont socialistes), on en est 
réellement très loin.
Il manquait à l’appel les deux prési-
dents de régions les plus remontés 
contre la réforme, à savoir Claude 
Gewerc (Picardie) et Christian 
Bourquin (Languedoc-Roussillon), 
dont on lira par ailleurs les réactions 
outrées. Et encore ne s’agit-il là que 
des régions  : que dire des réactions 
des départements dont on annonce la 

suppression pure et simple, après les 
avoir encensés en début de mandat 
présidentiel  ? Du Pas-de-Calais qui 
menace de “suspendre toute collaboration 
en cours avec l’État s’il continuait à vouloir 
passer en force” (motion votée à l’una-
nimité des élus), aux trois départe-
ments du Poitou-Charentes (Charente, 
Charente Maritime et Vienne) qui 
veulent déjà faire “sécession” de la 
future nouvelle région pour rejoindre 
l’Aquitaine, ça part vraiment dans tous 
les sens ! Quant au président de l’Asso-
ciation des départements de France, le 
socialiste Claudy Lebreton, il exige “un 
référendum sur une réforme qui ne générera 
aucune économie avant 15 ou 20 ans”...

La nouvelle carte officielle 
des régions de France.

PAys DE
LA LoIRE

BRETAGNE

BAssE-
NoRMANDIE

hAuTE-
NoRMANDIE

ÎLE-DE-
FRANCE

PICARDIE

NoRD-PAs-
DE-CALAIs

ChAMPAGNE-
ARDENNE

LoRRAINE
ALsACE

CENTRE BouRGoGNE FRANChE-
CoMTÉ

PoITou-
ChARENTE

LIMousIN

AuvERGNE

RhÔNE-
ALPEs

AQuITAINE

MIDI-PyRÉNÉEs LANGuEDoC-
RoussILLoN

PRovENCE-ALPEs-
CÔTE D’AzuR

CoRsE

Un coup 
surprenant venu 
des Pays de la Loire



Comment a-t-on pu en arriver là  ? 
Pour bien comprendre, il convient de 
s’interroger sur la méthode, et sur les 
objectifs.
L’anecdote est désormais connue, elle 
est secondaire  par rapport à l’Histoire 
mais elle reflète bien la façon dont le 
gouvernement a procédé dans la mise 
en place de cette réforme. Lorsque, le 
lundi 2 juin à 20h45, soit avec deux 
heures de retard sur l’horaire prévu, 
les journaux régionaux reçoivent le 
texte de la tribune signée de la main de 
François Hollande, fixant les principes 
de la réforme territoriale, celle-ci n’est 
pas complète. Elle comporte la phrase 
suivante  : “pour renforcer les régions, je 
propose donc de ramener leur nombre de 
22 à XXX.”

Qu’est-ce que cela veut dire  ? Tout 
simplement qu’à l’heure où la Presse 
quotidienne régionale va bientôt se 
mettre à imprimer ses 8 millions 
d’exemplaires, les derniers arbitrages 
ne sont pas rendus. En particulier à 
l’ouest, où Jean-Marc Ayrault et Jacques 
Auxiette revendiquent ensemble une 
fusion Bretagne-Pays de la Loire, tandis 
que le ministre de la Défense Jean-

Yves Le Drian, ancien président de la 
région Bretagne, se bat pour le maintien 
d’une Bretagne restant en l’état. 
Plusieurs ministres, dont Manuel Valls 
et ceux qui sont en charge du dossier, 
André Vallini et Marylise Lebranchu, 
assistent aux derniers arbitrages. A 
21h15, le document enfin complet est 
renvoyé dans les rédactions : ce sera 14, 
et la Bretagne ne bougera pas...
Ou comment passer d’une redoutable 
lenteur à une effarante accélération 
finale  ! Il faut se souvenir des États 
généraux de la démocratie territoriale, 
le 5 octobre 2012, au cours desquels 
François Hollande prononçait devant 
l’amphithéâtre de la Sorbonne empli 
des “forces vives” des territoires, un 
discours teinté d’une mâle assurance. 
Traçant un cadre clair  : suppression 
des “conseillers territoriaux” chers à 
Nicolas Sarkozy, et donc rétablisse-
ment des indispensables conseillers 
généraux ; création d’un Haut Conseil 
des Territoires rassemblant État et 
élus locaux (villes, intercommuna-
lités, départements, régions), droit à 
l’expérimentation des collectivités, 
allègement des normes... En relisant 
Régions Magazine  de décembre 2012 
(n°110), on a envie de se pincer pour 
y croire  : pas question de réduire le 
nombre de régions, encore moins de 
rayer les départements de notre carte 
administrative !
Vont s’ensuivre deux années d’ater-
moiements, de loi annoncée d’un 
seul bloc puis découpée en tronçons, 

de retours en arrière. Les ministres 
concernées (Marylise Lebranchu, 
Anne-Marie Escoffier, et, depuis le 
dernier remaniement, André Vallini) 
vont écouter chacune des grandes 
associations d’élus, régions, départe-
ments, grandes villes, communautés 
urbaines, territoires ruraux et on en 
passe. En deux ans, seul un morceau 
de la loi confiant davantage de compé-
tences aux grandes métropoles a été 
voté, non sans difficultés.
Et puis, soudain, tout s’accélère.

C’est qu’un nouvel interlocuteur est 
apparu : Manuel Valls. Lui veut aller 
plus vite, et plus loin. Il sent qu’une 
réforme permettant de réduire le 
fameux “millefeuille” de nos collecti-
vités peut s’avérer populaire. Selon les 
sondages, une majorité de Français 
seraient favorables à la suppression 
des conseils généraux. L’idée est de 
montrer que le nouveau système va 
permettre de faire des économies, 
en diminuant le nombre d’élus, voire 
de fonctionnaires territoriaux. Peu 
importe au passage si la Cour des 
Comptes, dans son premier rapport 
global sur la gestion de ces collecti-
vités rendu en fin d’année dernière, 
stigmatise surtout les villes et les 
intercommunalités comme grosses 
consommatrices d’emplois publics 
supplémentaires...
L’idée est de s’attaquer à une réforme 
qui semble -enfin- populaire, qui 
devrait faire consensus au sein d’une 

Réunion au sommet à la commission des lois du Sénat. De gauche à droite René Souchon, Jean-Paul Huchon, Alain Rousset, 
Jean-Pierre Bel, Jean-Pierre Sueur, et, à l’extrême-droite, Michel Delebarre.
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Sur la façade de l’Hôtel de région du Languedoc-Roussillon, à Montpellier, 
une immense banderole réclamant que la région reste en l’état.

Loi de décentralisation     La vie des régions

population durement touchée par la 
crise et les augmentations d’impôts. 
Alors il faut aller vite. Quitte à aller 
trop vite.

C’est donc l’annonce par le Premier 
ministre que le nombre de régions 
sera purement et simplement divisé 
par deux. D’où sort ce chiffre de 11 
régions ? On peut compulser les diffé-
rents projets de réformes de la carte 
territoriale, qu’ils émanent de Pierre 
Mauroy, d’Édouard Balladur ou de 
Jean-Pierre Raffarin, on ne le trouvera 
nulle part. D’ailleurs ce chiffre-là ne va 
pas vivre longtemps : dans sa fameuse 
tribune du 2 juin, François Hollande le 
remonte aussitôt à 14, qui lui non plus 
ne correspond d’ailleurs à rien. Quant 
à la suppression des départements, 
annoncée par le nouveau secrétaire 
d’État chargé de la réforme territoriale 
André Vallini pour 2016, elle fera fina-

lement l’objet d’une réforme constitu-
tionnelle en...2020 !
De quoi en perdre son latin. D’autant 
qu’il va bien falloir y arriver, à ce 
fameux chiffre de 14. Si certains rappro-
chements paraissent s’imposer (les 
deux Normandie), si d’autres reçoivent 
une écoute positive des conseils régio-
naux concernés (Franche-Comté et 
Bourgogne), il en va bien autrement 

pour des régions dont on annonce le 
démantèlement ou la fusion. Pays de la 
Loire, Picardie, Languedoc-Roussillon, 
Auvergne, Limousin, Poitou-Charentes, 
la liste est longue... pour arriver au 
résultat que l’on sait.
Là encore, on peut se poser la 
question de la méthode. N’était-il 
pas possible, au moins une fois, de 
demander aux présidents de régions, 
par nature favorables à la décentrali-
sation, un rapport commun et faisant 
consensus ? N’était-il vraiment pas 
possible, au moins une fois, non pas 
de les entendre, mais de les écouter ? 
“Nous ne l’avons jamais été”, assène 
Claude Gewerc dans une interview à 
Régions Magazine (lire plus loin). 
Résultat  : l’incroyable cacophonie 
entrevue au Sénat, et même des prési-
dents de régions, jusque là plutôt unis 
et qui commencent à se “tirer dans les 
pattes”, comme Christian Bourquin qui 
n’apprécie guère les visées hégémo-
nistes de son voisin de Midi-Pyrénées 
Martin Malvy  : “Malvy veut le magot  !” 
a-t-il asséné au journal Le Midi Libre...
Et au fait, tout cela pourquoi  ? Quel 
est l’intérêt de ce redécoupage à l’ar-
raché ? Porter nos régions vers la taille 
moyenne des Länder allemands  ? 
C’est oublier en route au moins trois 
éléments fondamentaux.
D’abord, la France n’est pas un État 
fédéral. Les Länder détiennent des 
compétences régaliennes que les 
régions françaises n’exercent ni ne 
revendiquent. Toute comparaison est 
donc faussée à la base.
Ensuite, si la Rhénanie-du-nord-
Westphalie compte effectivement 
18 millions d’habitants, le Land de 
Brême, lui, n’en abrite que... 661.000, 
soit moins que notre Limousin ! 

Quand François 
Hollande veut ramener 
le nombre de régions 
de 22 à... XXX

Comment on est passé 
de 22 à 11, puis à 14

Christian Bourquin, président Languedoc-Roussillon :
“opposé à la fusion”
“Je reste fermement opposé à une fusion des régions Languedoc-
Roussillon et Midi-Pyrénées, qui va à l’encontre des atouts, des 
potentialités et de la dynamique ascendante du Languedoc-Roussillon. 
Lors de la session extraordinaire organisée pour l’occasion au conseil 
régional, la totalité des groupes politiques de la Région ont réaffirmé 
leur opposition à toute fusion du Languedoc-Roussillon.”

Martin Malvy, président Midi-Pyrénées :
“une nouvelle étape de la décentralisation”
“Depuis les grandes lois de décentralisation, le projet déposé le 18 juin 
est le premier à répondre à l’indispensable évolution de l’organisation 
territoriale de la France. Qu’il faille améliorer et préciser le texte sur 
les compétences ? Cela sera nécessaire, même si on pouvait espérer 
autre chose sur l’évolution de l’État lui-même. C’est le rôle du Parlement 
que de le compléter. Il amorce -et c’est l’essentiel- clairement et 
en profondeur une nouvelle étape de la décentralisation.”

Jean-Jack Queyranne, président Rhône-Alpes :
“il ne faudra pas jouer petit bras”
“J’accueille favorablement le projet de fusion entre Rhône-Alpes 
et l’Auvergne annoncé par le président de la République. J’entends 
contribuer ainsi à l’entreprise de simplification des structures territoriales 
de notre pays. Je n’entends pas exercer une centralisation des décisions 
depuis Lyon. J’attends donc beaucoup des réformes annoncées dans 
un second projet de loi. Pour réussir, il ne faudra pas jouer petit bras.”

Les réactions des présidents



Les deux projets de loi portant sur la 
délimitation des futures régions, qui 
prendra effet à partir du 1er janvier 2016, 
et sur la répartition des compétences 
entre les collectivités territoriales ont 
été présentés mercredi 18 juin 
en conseil des ministres. Rappelons 
que le second texte, qui devait être 
examiné à l’automne, fixera les 
compétences des nouvelles régions. 
Selon l’intervention du président de 
la République du 2 juin dernier, “ces 
grandes régions auront davantage de res-
ponsabilités. Elles seront la seule collectivité 
compétente pour soutenir les entreprises 
et porter les politiques de formation et 
d’emploi, pour intervenir en matière de 
transports, des trains régionaux aux bus en 
passant par les routes, les aéroports et les 
ports. Elles géreront les lycées et les collèges. 
Elles auront en charge l’aménagement et les 
grandes infrastructures. Pour remplir leur 
rôle, elles disposeront de moyens financiers 
propres et dynamiques.”
Le premier texte prévoit le report 
des élections départementales et 
régionales à décembre 2015 afin 
de tenir compte de la nouvelle 
délimitation des régions. Les conseils 
régionaux élus dans les régions issues 
d’un regroupement se réuniront pour 
la première fois le lundi 4 janvier 2016. 
Le gouvernement souhaite l’adoption 
définitive des deux textes avant la 

fin de l’année. Bien qu’il ait souhaité 
la procédure accélérée pour que les 
projets de loi puissent être examinés 
en première lecture avant l’été, il s’est 
engagé à ce qu’il y ait deux lectures 
dans chaque chambre.
Le projet de loi sur la délimitation des 
régions prévoit une nouvelle carte 
des régions à compter du 1er janvier 
2016. Le périmètre de ces régions sera 
défini à partir des régions existantes, 
c’est-à-dire par regroupement ou 
maintien de ces régions dans leurs 
actuelles frontières. La nouvelle carte 
métropolitaine est constituée de treize 
régions, plus la Corse, qui a un statut 
particulier. Sept nouvelles régions sont 
constituées, six restent inchangées. Il 
fixe également les effectifs des futurs 
conseils régionaux, correspondant à 
l’addition des effectifs des conseils 
régionaux actuels, plafonnés à 150 
membres.

Les nouvelles régions 
métropolitaines 
– Alsace-Lorraine : 120 conseillers 
(inchangé, actuellement 47+73).
– Aquitaine : 85 conseillers (inchangé).
– Auvergne - Rhône-Alpes : 150 
conseillers (au lieu de 203 actuellement, 
47 pour l’Auvergne, 156 pour R-A).
– Bourgogne - Franche-Comté : 

100 conseillers (inchangé, 
actuellement 57+ 43).
– Bretagne : 83 conseillers (inchangé).
– Centre - Limousin - Poitou-
Charentes : 150 conseillers (au lieu 
de 174 actuellement, 77 pour Centre, 
42 pour Limousin, 55 pour P-C).
– Champagne-Ardenne - Picardie : 
106 conseillers (inchangé, 
actuellement 49+57).
– Île-de-France : 150 conseillers 
(actuellement 208).
– Languedoc-Roussillon - 
Midi-Pyrénées : 150 conseillers 
(au lieu de 158 actuellement, 
67 pour LR, 91 pour MP).
– Nord-Pas-de-Calais : 113 conseillers 
(inchangé).
– Normandie : 102 conseillers 
(inchangé, actuellement 55 
pour H-N, 47 pour B-N).
– Pays de la Loire : 93 conseillers 
(inchangé).
– Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
123 conseillers (inchangés).
Provisoirement, avant la création 
des nouvelles régions, le chef-lieu 
sera fixé par décret simple après avis 
des actuels conseils régionaux. 
Par la suite, après l’élection des 
nouveaux conseils régionaux, 
le gouvernement recueillera leur 
avis sur le chef-lieu de région qui 
sera fixé par décret en Conseil d’État.

14 régions, les élections en décembre 2015
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Et la Sarre à peine plus d’un million. 
Cet “égalitarisme franco-allemand” et 
même franco-français ne correspond 
donc à aucune réalité.
Enfin, et surtout, les moyens de nos 
régions et des Länder ne sont abso-
lument pas les mêmes. Comme le 

rappelle volontiers Alain Rousset, la 
somme des investissements consentis 
par les régions françaises en faveur de 
l’innovation des PME est de 400 M€ par 
an. Elle est de 9 milliards d’euros pour 
les Länder !

Il semble bien qu’on ait mis la charrue 
avant les bœufs. Avant de jouer avec 
une paire de ciseaux pour redécouper 
la France, il aurait sûrement été plus 
utile de déterminer avec précision le 
“qui fait quoi”. A travers la suppression 
de la clause de compétence générale,  
que le gouvernement venait pourtant 
de rétablir, de fixer avec précision 
les rôles des différentes couches du 
millefeuille. Et surtout de limiter, une 
bonne fois, le rôle de l’État et de son 
administration déconcentrée, à l’ori-
gine des doublons les plus coûteux, 
dans des domaines pourtant décentra-
lisés depuis longtemps (emploi, routes, 
tourisme, etc.).
Coûteux  ? Au fait, où résideront les 
économies tant attendues  ? Dans 
la baisse du nombre de conseillers 
régionaux, d’ailleurs très relative et 
qui soulève déjà un tollé général  ? 
Économie à la marge, tout au plus  : 
environ 40  M€, dans le meilleur des 

cas. Pour le reste ? Il va falloir harmo-
niser les statuts des personnels, ce qui 
en général se fait plutôt par le haut. 
Par exemple le régime indemnitaire 
des agents de la région Bourgogne est 
plus favorable que celui de la Franche-
Comté : on doute qu’il y ait là matière 
à économie.
Sans compter qu’il va falloir expliquer 
aux contribuables de la région Auvergne 
pourquoi on a inauguré le 21 juin un 
Hôtel de Région flambant neuf, pour un 
coût de 80 M€, alors que la Région est 
appelée à disparaître... Il est vrai que le 
ministre André Vallini a évoqué l’hypo-

thèse de le revendre à peine inauguré, 
provoquant un bon coup de colère du 
président Souchon ! Ministre qui a aussi 
évoqué une économie globale due à la 
réforme, d’environ 15 milliards d’euros, 
chiffre ramené aussitôt à 11 milliards... 
et vivement contesté par tous les 
observateurs. “Cela ne correspond à rien”, 
a même lâché Alain Rousset.
Quelles conclusions tirer de tout cela ? 
Que les débats au sein des deux assem-
blées promettent d’être musclés et 
compliqués pour le gouvernement. Que 
l’idée de faire appel à un référendum, 
pour démocratique qu’elle soit, surtout 

si l’on décide de réviser la constitution, 
est tellement dangereuse que personne 
ne semble prêt à s’y lancer.
Mais aussi qu’après avoir cheminé trop 
lentement, vouloir aller trop vite n’est 
sans doute pas la meilleure des choses. 
On a parfois l’impression que ce 
gouvernement n’est jamais dans le bon 
rythme, comme s’il hésitait au moment 
de prendre les bonnes décisions. Sans 
doute que parce que si gouverner c’est 
prévoir, c’est aussi choisir. •

Philippe Martin

Depuis qu’on a commencé à parler 
de la réforme territoriale, la région 

picarde a été mise à toutes les sauces. 
D’abord partagée en trois tronçons, 
puis mariée de force avec son voisin 
nordiste, unie à l’arraché avec les 
Normands : tout dépendait, en fait 
de l’humeur du ministre interviewé... 
Finalement, c’est encore une autre 
solution, jamais évoquée jusque là, qui 
a été retenue : la fusion avec la Cham-
pagne-Ardenne. Un choix contre lequel 
le président PS du conseil régional de 
Picardie Claude Gewerc est décidé à se 
battre, de toutes ses forces. Il explique 
pourquoi à Régions Magazine.

Régions Magazine : comment 
jugez-vous ce projet de réforme, et 
surtout, comment le comprenez-vous ?
Claude Gewerc : ce projet est mal foutu. 
Mal foutu parce qu’on a commencé 
par la fin : il fallait d’abord fixer les 
nouvelles compétences, les nouveaux 

moyens des régions, avant que 
de discuter de leur découpage.
Mal foutu parce qu’on crée à la fois 
des régions plus grandes, tout en 
supprimant les départements qui 
représentaient la proximité dans notre 
réforme territoriale : en quoi est-ce une 
loi de décentralisation ?
Mal foutu enfin en ce qui nous 
concerne, parce que nous n’avons 
pas de lien historique, culturel ou 
économique profond avec la Cham-
pagne-Ardenne. Parce qu’il n’y a 
aucune cohérence géographique dans 
une région qui commence sur la côte 
picarde et s’achève aux confins du Jura. 
Parce qu’on oublie que la Picardie a été 
imaginée dans les années 50-60 comme 
une “région d’équilibre” entre ces deux 
géants que sont le Nord-Pas-de-Calais 
et l’Île-de-France, ce qui est toujours 
valable. Parce qu’on méprise le travail 
énorme qui a été accompli ici comme 
dans d’autres régions, depuis 30 ans.
Nous travaillons déjà avec la Cham-
pagne-Ardenne, en bonne intelligence. 
Mais nous ne nous complétons pas. 
Inutile de préciser que je ne me 
retrouve pas dans ce découpage. 
Mais le pire, c’est la méthode.

“Le Premier ministre 
m’a dit : “désolé, 
j’ai rien pu faire...”

RM : c’est-à-dire ?
CG : on a d’abord divisé les cantons 
par deux, ce qui a provoqué des débats 
violents au sein des majorités dépar-

tementales. Puis on a dit aux conseils 
généraux : “vous êtes intouchables”. 
Et enfin on leur annonce qu’ils vont 
disparaître ! Je rappelle que rien de tout 
cela ne figurait dans le programme de 
François Hollande, ni dans son discours 
de la Sorbonne, ni dans les deux années 
perdues autour de la réforme. 
On a finalement précipité les choses, 
avec une totale absence de réflexion 
de fond en amont.

RM : on ne vous a pas demandé 
votre avis ?
CG : le Premier ministre m’a appelé 
le matin de l’annonce du nouveau 
découpage. J’ai plaidé pour le maintien 
de la Picardie en l’état. Il m’a rappelé 
le soir pour me dire, en gros : “désolé, 
j’ai rien pu faire...” Et certains 
présidents de régions me disent : 
“t’as du bol, nous on ne nous a même 
pas appelés !” La vérité, c’est que 
nous n’avons jamais été entendus.

RM : êtes-vous décidé à vous battre 
conter ce projet ?
CG : bien sûr que je vais me battre. 
J’ai écrit à l’ensemble des 
parlementaires picards, de gauche 
comme de droite. Je souhaite débattre 
avec eux et m’appuyer sur leur pouvoir 
d’amendement. Certains élus de 
Champagne-Ardenne m’ont d’ailleurs 
contacté pour faire la même démarche ! 
Je ne crois pas à cette réforme. 
Et j’irai même plus loin :
 je ne crois pas à la disparition 
annoncée des départements. 

Propos recueillis par Ph.M.

Claude Gewerc (Picardie) : 
“Nous n’avons jamais été entendus !”

Les tractations entre régions étant appelées à fusionner ont déjà commencé, 
comme ici entre les présidents Jean-Pierre Masseret (Lorraine) et Philippe Richert (Alsace).

Le président du conseil régional 
de Picardie Claude Gewerc est vent 
debout contre la réforme.



A 22 ans, Tatiana et 
Margaux vont lancer 
à Clermont-Ferrand 

leur application mode 
Approuvemonstyle. C’est aussi 
à Clermont-Ferrand que 
Guillaume, 24 ans, va s’installer 
pour développer ErgoBoard, un 
outil de gestion de la relation 
client nouvelle génération. 
Jeune trentenaire, Monica va 
quitter Toulouse pour l’Au-
vergne afin de se consacrer à son 
projet Zenesia, une plateforme 
de e-commerce dédiée au déve-
loppement personnel. David, 23 
ans, originaire du Tarn, travaille 
sur le lancement d’une applica-
tion de géolocalisation pour les 
autostoppeurs et les automobi-
listes. Leur point commun  ? Ils 
font partie des sept jeunes créa-
teurs et créatrices d’entreprise 
sélectionnés par l’Auvergne 
dans le cadre du New DEAL New 
IDEAS, un dispositif de soutien 
à l’entrepreneuriat TIC (techno-
logies de l’information et de la 
communication). 
Ils vont bénéficier pendant six 

mois d’un ensemble de mesures 
concrètes pour  faciliter et 
accompagner leur installation, 
la création et le développement 
de leur projet d’entreprise en 
Auvergne  : un salaire mensuel 
de 1.000 €, leur logement financé 
à hauteur de 500 € par mois, un 
accompagnement personnalisé 
et un local d’activité adapté !

104 candidats 
de toute la France
Les sept entrepreneurs et 
entrepreneuses retenus ont été 
sélectionnés parmi 104 dossiers 
de candidatures venus de toute 
la France. Lancé en septembre 
dernier, le New DEAL New IDEAS 
invitait les jeunes porteurs de 
projets dans les TIC à venir créer 
leur startup en Auvergne et à 
bénéficier d’une aide financière 
et d’un accompagnement solide. 
Au vu du succès de l’opération, 
l’Agence des Territoires d’Au-
vergne envisage de pérenniser 
ce dispositif d’accompagnement 
unique sous l’appellation “rési-
dence TIC” (lire encadré). •

L’Auvergne, terre de start-ups
Sept jeunes créateurs et créatrices d’entreprise dans le numérique, 
venus de toute la France, vont s’installer en région Auvergne.

La vie des régions     Auvergne 

Dans le sillage du New DEAL New IDEAS, l’Agence des Territoires 
d’Auvergne prépare un nouveau dispositif d’accompagnement pérenne 
pour les porteurs de projets numériques. Sur le modèle des résidences 
d’entrepreneurs, les “résidences TIC” permettront aux startupers de 
bénéficier des installations techniques, du soutien financier et du 
réseau professionnel indispensable au lancement de leur activité.
Contrairement aux idées reçues, l’Auvergne offre un environnement 
propice au développement des entreprises numériques, y compris en 
milieu rural. Le territoire auvergnat est pionnier dans le déploiement 
d’internet : 1ère région 100% Haut Débit, elle investit 971M€ pour devenir 
la 1ère région Très Haut Débit en 2017. Cette politique a permis et 
encouragé le développement d’une filière TIC dense et compétitive, 
qui compte 900 entreprises, un cluster d’excellence numérique 
(AuvergneTIC), un pôle technologique doté d’un réseau très haut débit, 
de nombreuses pépinières, des espaces de co-working… •

Et maintenant, les “résidences TIC” !
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Monica Cardon s’installe en Auvergne 
pour développer sa plateforme de e-commerce.

La pépinière d’entreprises TIC Pascalis, 
à La Pardieu, pourrait faire des émules 
en Auvergne.

Au départ, un simple constat 
professionnel et écono-
mique : les principaux médias 

corses, presse écrite, TV et radio, 
ont un besoin urgent de recruter de 
jeunes journalistes, leurs rédactions 
étant touchées par la limite d’âge. 
Second constat  : pour travailler sur 
l’île, et développer une information 
à la fois de qualité et proche de la 
population, l’idéal est de maîtriser à 
la fois les techniques du journalisme 
et la langue corse.
“Seulement, cette double compétence 
ne se trouvait pas sur le marché, ou 
pas suffisamment”, explique Yolaine 
Lacolonge, chef du service audiovi-
suel à la Collectivité territoriale de 
Corse. Qui complète : “donc nous avons 
décidé... de la fabriquer nous-mêmes  !” 
Pour cela, la CTC cherche  “un label 
de qualité” et se rapproche de l’École 
supérieure de journalisme de Lille, la 
plus ancienne et la plus réputée dans 
sa catégorie, et de son département 
Esj Pro, spécialisé dans la formation 
continue et l’alternance. 
“Nous avons commencé à bâtir un 
programme avec l’Esj, à déterminer 
une enveloppe financière, et nous nous 
sommes rapprochés de l’Université de 
Corse”. Car il faut bien abriter la 
première promotion de journalistes 
corsophones qui se dessine, et lui 
conférer la dimension universitaire 
avec à la clef un diplôme reconnu par 
l’État. C’est tout naturellement avec 
l’Université de Corse Pasquale Paoli, 
à Corte, que les concepteurs du projet 
décident de travailler. “Il y avait pour 
nous une double opportunité”, explique 
Jean-Baptiste Calendini, directeur de 
cabinet du président de l’Université 
de Corse. “D’abord, participer à la vie 
démocratique de l’île en contribuant acti-
vement à la qualité de son information. 
Ensuite, répondre à un questionnement 
pédagogique  : comment marier une 
formation professionnelle technique de 

haut niveau, avec le perfectionnement 
dans la langue corse ? Comment et quand 
un journaliste qui travaille sur l’île peut-il 
véhiculer une information de qualité, en 
utilisant le corse ?”

Plus de 80 candidats
La formule de l’alternance est 
retenue. Les jeunes stagiaires 
suivront un enseignement de haut 
niveau, fondé sur la qualité péda-
gogique des intervenants de l’Esj 
de Lille et complété par le corps 
professoral de l’Université de Corte. 
Tout en suivant les cours, ils sont 
intégrés dans les rédactions par 
périodes de plusieurs semaines, et 
perçoivent une rémunération proche 
du Smic. “Si j’étais jeune, ou deman-

deur d’emploi, corse, et passionné par le 
métier de journaliste, je postulerais pour 
cette formation  !”, lance le directeur  
d’Esj Pro Daniel Deloit. Et le succès 
est au rendez-vous  : plus de 80 
candidats, sélectionnés sur dossier 
puis recrutés sur concours, pour la 
dizaine de places proposées.
Depuis la rentrée de septembre, les 
stagiaires suivent assidûment leurs 
cours et enchaînent avec les périodes 
de travail dans les rédactions. “Et les 
retours sont très bons”, précise Jean-
Baptiste Calendini. Atterrissage défi-
nitif au sein des rédactions corses, 
dans un peu plus d’un an. •

Philippe Martin

La Corse forme ses journalistes
C’est une première : depuis un an, un groupe de jeunes corsophones 
apprend le métier de journaliste sur les bancs de l’Université de Corte.

La Collectivité territoriale de Corse participe au Diplôme Universitaire 
“Journalistes corsophones” de l’Université de Corse, en partenariat 
avec l’ESJ, dans le cadre de sa convention relative à la formation continue 
dans l’enseignement supérieur. Ce diplôme s’adresse aux moins de 26 ans 
ou aux demandeurs d’emploi (à partir de 26 ans). Dix étudiants ont 
donc été  retenus pour suivre cette formation : deux pour Corse-Matin, 
trois pour France Bleu RCFM, quatre pour France 3 Corse Via Stella, 
un pour Télé Paese.  Le coût de l’opération sur 2013/2014 s’élève à 264.238 €, 
dont plus de 70 % sont assurés par la Collectivité territoriale de Corse, 
pour 604 heures d’enseignement. •

En chiffres
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Une première : des étudiants en journalisme sur les bancs 
de l’Université Pasquale Paoli.
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Paulette Mériel avait 21 ans le 
6 juin 1944. Elle habitait, et 
habite toujours Saint-Aubin-

sur-Mer, petite station balnéaire 
du Calvados. 70 ans après le 
débarquement de Canadiens sur 
les plages de sa commune, les 
souvenirs sont toujours aussi 
vivants et étonnamment précis. 
Paulette Mériel a retenu chaque 
instant. Comme tous les Français, 
elle attendait l’arrivée des Alliés, 
mais dans le Pas-de-Calais. Pas ici, 
en Normandie. “Dans la nuit du 5 au 
6 juin, on a entendu du bruit, il y avait 
quelque chose d’anormal”, raconte la 
vieille dame. “On s’est tous retrouvés 
sur la digue vers 5 ou 6 heures du 
matin. Il faisait déjà jour. Le fond de 
l’horizon était noir de bateaux, ils 
commençaient à arriver. Tout le monde 
a paniqué, on est tous rentrés.”  
La population court se mettre à 
l’abri. “J’avais une grand-mère para-
lysée, poursuit Paulette Mériel. Je 
suis allée la prévenir qu’il ne fallait pas 
rester”. Elle trouve refuge dans une 
cave. Ils sont une vingtaine. Mais 
autour, des maisons prennent 
feu, des étincelles s’introduisent 

dans la cachette des Normands. 
Tous sortent “sauf moi, parce que 
je ne voulais quand même pas aban-
donner ma grand-mère. Je suis restée 
seule avec elle”. Du courage ? “Dans 
ces cas là, on ne réfléchit pas. Je n’ai 
jamais eu peur”. Paulette Mériel 
finit par “trainer” la grand-mère 
avec l’aide du marchand de tabac. 
Et la dépose chez d’autres voisins. 
Puis part retrouver toute la famille 
éparpillée dans la ville. 

Dix sept tués dans le village 
Les alliés, des Canadiens essentiel-
lement, débarquent sur la plage à 
7h45. Ils canardent Saint-Aubin, les 
Allemands ouvrent alors le feu. Le 
secteur de la Kommandantur est 
détruit, la moitié de la commune 
aussi. La maison de Paulette Mériel 
s’écroule sous une bombe. “On a 
eu dix-sept morts dans le village (qui 
en comptait 1800, ndlr), raconte la 
Saint-Aubinaise. Une de mes amies a 
été blessée, mais on ne savait même 
pas où elle était partie. Les Anglais 
l’avaient emmenée en Angleterre. Elle 
a eu la jambe coupée, elle a été appa-
reillée, mais ça ne l’a pas empêché 
de vivre jusqu’à 90 ans”. Son futur 
mari, lui est pharmacien. Il  soigne 
les blessés dans l’école. “Il a même 
recousu des vaches”, se souvient sa 
femme. C’est aussi là qu’il a connu 
la pénicilline. “Les Canadiens avaient 
de tout dans leur sac”. 
Face à l’assaut, les Allemands 
se rendent le jour-même. Seuls 

“Le fond de l’horizon était noir”
Le 6 juin 1944, les Normands ont vu débarquer 
quelque 130.000 hommes par la mer et par les airs. 
Paulette Mériel, 91 ans, raconte son D-Day. 

La vie des régions      Basse-Normandie

Les souvenirs de Paulette Mériel sont d’une précision étonnante.

Basse-Normandie     La vie des régions

quelques-uns résistent. Le village 
est libéré vers 18h. Les Canadiens 
circulent alors victorieusement 
dans les rues de Saint-Aubin. 
“Avec ma bande, on est tous sortis 
de la cave. On a parlé avec eux, 
ils  avaient tous 18-20 ans. Ils nous 
ont donné du chocolat et des ciga-
rettes, ils sont repartis.” 

Le lendemain, les Saint-Aubinais 
découvrent les cadavres des 
soixante-dix Canadiens et Anglais 
abandonnés sur la plage. “Ça 
faisait un drôle d’effet tous ces 
corps allongés. Ils ont été courageux, 
soupire Paulette.  Quand je vois tout 
ce qui s’est passé ailleurs, finalement, 
on a eu de la chance”.  •

Cécile Margain
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Le martyre des Normands
L’héroïsme des soldats alliés, et le 
retour à la liberté, ont longtemps 
occulté le tribut payé par la population 
normande. Les victimes civiles ont 
quant à elle longtemps été oubliées. 
Cette année, pour la première fois, leur 
mémoire a été évoquée. Plus de 3.000 
morts parmi la population le premier 
jour du Débarquement, autant que 
dans les rangs de l’armée. Total pour la 
Bataille de Normandie : 20.000 disparus 
sous les bombardements alliés, et 
150.000 Normands poussés à l’exode. 
Le 6 juin 2014, avant de rejoindre le 

cimetière américain de Colleville-
sur-Mer, puis Ouistreham, François 
Hollande a présidé la première céré-
monie nationale en leur honneur. 
L’occasion d’inaugurer une stèle au 
Mémorial de Caen. 
Mais jusqu’ici, aucun lieu ne leur était 
dédié. Le 5 juin, Kader Arif, secrétaire 
d’État chargé des anciens combattants 
et de la mémoire, et Laurent Beauvais, 
président de la Basse-Normandie 
ont annoncé la création d’un musée 
en hommage aux victimes civiles de 
cette guerre. Il sera construit à Falaise 

(Calvados) d’ici deux ans. Le choix est 
symbolique  : la ville a été bombardée 
par les Alliés les 6, 7, 10 et 12 juin 
1944 et détruite à 80 %. “Le Musée des 
victimes civiles de Falaise mettra la lumière 
sur les populations civiles pendant la 
guerre et reconnaîtra le tribut payé par les 
Normands pour la libération de l’Europe, 
indique-t-on à la Région. Il contribuera à 
enrichir la qualité du tourisme de mémoire 
que la Normandie s’emploie à développer.” 
Cinq millions de visiteurs sont en effet 
attendus chaque année. •

70 ans après, une nouvelle parade américaine 
dans les rues de Sainte-Mère l’Église
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Le 6 juin 2014, 70 ans après, un nouveau parachutage sur le site de La Fière.
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Les enfants de Normandie ont été associés aux festivités.

Retour à Utah Beach 
pour les Indiens Comanches.

A Carentan, au Carré-aux-Choux, 
les vétérans ont côtoyé les plus jeunes.

Invitée vedette des cérémonies, la reine d’Angleterre 
aux côtés du président de la République

à lire 
Les Plages d’histoire
Photos d’Olivier Mériel, 
Texte de Jean-Jacques Lerosier 
Éditions Au Fil du Temps
Parution Juin 2014
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Membre du Parti socialiste depuis 
1986, Jean-François Macaire, 
58 ans, a notamment été directeur 
de cabinet du maire de Poitiers 
Jacques Santrot entre 1997 et 2001. 
Conseiller régional depuis 2004, 
il était vice-président 
de la Région depuis 2010.
Pour sa part, Ségolène Royal 
reste selon sa propre annonce 
“simple conseillère régionale”. 
Mais elle compte bien rester très 
présente dans sa région, comme 
en atteste son agenda de ministre.

ancien directeur 
de cabinet

Jean-François Macaire est président de la région 
Poitou-Charentes depuis le 15 mai.
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elles ne veulent 
pas rester à quai

Les régions ont sauvé le ter, et entendent bien jouer un rôle 
prééminent dans l’organisation des transports en commun. 

mais cette bataille ne fait que commencer.

Lycéens dans le Blanc Argent, un TER “sauvé” par la Région Centre.
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Finalement, personne n’a 
voté contre lui, et c’est 
toujours ça de pris. Jean-

François Macaire a été élu le 15 
mai président de la région Poitou-
Charentes, par 38 voix pour, 15 
blancs et 3 nuls. De toute façon, il 
y avait consensus à gauche autour 
de sa personne. Le leader de l’op-
position UMP Olivier Chartier 
a préféré déplorer : “le nouveau 
président ne changera pas de politique, 
il rentre un peu dans les charentaises 
de Mme Royal”, et regretter que l’op-
position ne se voie pas accorder 
une ou deux vice-présidences.
“Vous êtes dans la majorité ou dans 
l’opposition, en l’occurrence vous ne 
votez pas le budget, donc vous ne 
pouvez pas cogérer”, lui a rétorqué 
celui qui était déjà président 
par intérim depuis mi-avril, et la 
nomination de Ségolène Royal 
au poste de ministre de l’Écologie, 
du développement durable et de 
l’énergie. Jean-François Macaire a 
d’ailleurs tracé un bilan très positif 

de la gestion Royal : “nous pouvons 
être fi ers du soutien concret apporté 
aux PME et TPE, des 13.000 emplois 
créés avec l’aide de la Bourse régio-
nale “Désir d’entreprendre” ; fi ers que 
Poitou-Charentes soit devenu un terri-
toire d’excellence environnementale, 
depuis le développement des énergies 
renouvelables jusqu’à la labellisation 
du Marais Poitevin ; fi ers de l’instaura-
tion de la gratuité réelle de l’éducation 
pour les lycéens et apprentis”.
Et il  s’est engagé à poursuivre 
dans la même voie, “à l’écoute 
des habitants de Poitou-Charentes, 
de l’ensemble des acteurs sociaux et 
économiques, et en tout premier lieu 
du CESER”.

Un premier grand débat
“C’est la fi n de l’ère Royal au bout 
de dix ans, avec un bilan que nous 
jugeons mauvais, notamment sur la 
question de l’économie”, a pour sa 
part déclaré le leader de l’opposi-
tion. Le nouveau président va avoir 
l’occasion de jouer pleinement 

son rôle dans le futur débat sur le 
redécoupage territorial. Sa région, 
après avoir un temps été mariée 
à l’Aquitaine puis aux Pays de la 
Loire, se retrouve englobée dans 
un vaste ensemble avec le Centre 
et le Limousin. “La Région Poitou-
Charentes est enthousiaste de participer 
à cette réforme porteuse d’espoir pour 
le développement de nos territoires”, 
a confi é le nouveau président à 
Régions Magazine à ce sujet.
Mais dès le 11 juillet, la Région 
organisera une réunion à laquelle 
seront invités les présidents des 
conseils généraux et des intercom-
munalités, les parlementaires et 
bien sûr le CESER Poitou-Charentes 
qui s’est beaucoup investi dans les 
débats. Débats qui s’annoncent 
chauds  : les présidents des 
conseils généraux de la Vienne, 
de la Charente et de la Charente 
Maritime viennent en effet de 
demander leur rattachement à... 
la région Aquitaine. •

Ph.M.

Jean-François macaire
sur la voie royal
Nouveau président de Poitou-Charentes, il succède à la ministre 
de l’écologie, dont il est un “fidèle parmi les fidèles”.

Bien sûr, cela a fait beaucoup 
moins de bruit que la malen-
contreuse affaire des quais 

trop larges pour les nouveaux 
trains. Et pourtant, l’information 
concerne des millions de Français 
dans leur vie de tous les jours. En 
2013, le Train Express Régional 
arrive en tête en ce qui concerne 
la ponctualité  : 8,9  % de TER en 
retard, contre 11,6  % de TGV et 
11,1 % d’Intercités. Et encore une 

bonne partie des retards est-elle 
due à un hiver particulièrement 
humide, qui a entraîné des 
problèmes d’adhérence inhabi-
tuels sur les voies.
On dira que 8,9 % de rames retar-
dées, c’est encore trop, mais il 
n’est pas anodin de constater, 
alors que les Régions ont contribué 
pour 2,7 Md€ au fonctionnement 
du TER l’an dernier, qu’il s’agit 
quand même du mode de trans-

ports ferroviaire le plus ponctuel ! 
C’est en tout cas ce qui ressort du 
rapport remis le 15 mai dernier 
au ministère des Transports par 
l’AQST (Autorité de la qualité 
de service dans les transports*). 
Une première en l’occurrence, 
puisqu’il s’agit d’analyser et de 
comparer les performances des 
différents transports en commun, 
ce qui n’avait jamais été réalisé 
en France à une telle échelle.
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pour innover en matière de trans-
ports, ainsi que le prouve le dossier 
qui suit. Ferroviaire bien sûr, mais 
aussi relance des ports, dévelop-
pement du vélo, émergence de 
l’intermodalité, services rendus à 
la population en matière d’infor-
mation ou de tarifs : les exemples 

foisonnent de tout ce que peuvent 
inventer les Régions dès qu’il s’agit 
de transporter leurs habitants. Ce 
qu’on appelle dans le français 
d’aujourd’hui, la mobilité... • 

Philippe Martin 
Dossier réalisé par la rédaction 

de Régions Magazine

* Entité administrative au sein 
du Conseil général de l’Environnement et 
du développement durable, l’Autorité de la 
qualité de service dans les transports (AQST) 
a été créée en 2012 pour publier des données 
et œuvrer à l’amélioration de la qualité 
de service, notamment la régularité et la 
ponctualité, dans les transports publics de 
voyageurs (terrestres, aériens et maritimes).

Précisons que deux millions de 
trains régionaux ont circulé en 
2013, soit une moyenne de 5.800 
par jour, ou encore six fois plus que 
le TGV  ! Le TER sort donc grand 
vainqueur de ce classement, une 
information à savourer avec un 
brin d’ironie quand on se souvient 
que, voici quelques années, la SNCF 
misait sur le “tout TGV”... On peut se 
demander où en seraient nos lignes 
régionales si leur relance, pour ne 
pas dire leur survie, n’avaient été 
confi ées aux régions voici un peu 
plus de dix ans.

Des Régions qui, depuis, n’ont 
eu de cesse de s’insurger contre 
la “toute-puissance et l’opacité” 
de la SNCF, une dizaine d’entre 
elles allant jusqu’à créer le 29 

avril dernier l’AEMR (Association 
d’études sur le matériel roulant) 
présidée par le patron de la région 
Rhône-Alpes Jean-Jack Queyranne. 
Première mission  : commander à 
un organisme indépendant une 
“étude de faisabilité relative à l’acqui-
sition de matériel ferroviaire.”
Car si ce sont les Régions qui paient 
les trains, c’est bien la SNCF qui 
en est propriétaire, et c’est RFF 
(Réseau Ferré de France) qui les met 
sur les voies. On a vu voici quelques 
semaines à quel point l’absence de 
dialogue entre la SNCF et RFF a pu 
déboucher sur des aberrations et 
des surcoûts (lire notre encadré).
Voilà qui a en tout cas apporté de 
l’eau au moulin de ceux qui récla-
ment à la fois une clarifi cation dans 
l’organisation de notre système 
ferroviaire, et un rôle accru des 
Régions en tant qu’autorités orga-
nisatrices de transports (lire à ce 
sujet en pages suivantes l’interview du 
président de la commission Transports 
à l’ARF Jacques Auxiette). Même si 
l’arrivée de l’ancien président de la 
Haute-Normandie Alain Le Vern, 
à la direction générale Régions et 
Intercités de la SNCF a permis de 
pacifi er le débat (Régions Magazine 

n°118), et si dans ses réponses à 
Régions Magazine, le secrétaire 
d’Etat aux Transports Frédéric 
Cuvillier se veut rassurant  (p. 45). 
Les discussions sur le projet de loi 
portant réforme de notre système 
ferroviaire s’annoncent quoiqu’il 
en soit, très enfl ammées.
D’autant que dans le même temps, 
le président de la République 
François Hollande a fait savoir 
assez fermement que les Régions 
allaient être amenées à jouer un 
véritable rôle de chef de fi le dans 
l’organisation de nos transports 
publics : dans son intervention du  
15 mai, il précise qu’elles seront 
“la seule collectivité compétente pour 
intervenir en matière de transports, 
des trains régionaux aux bus en 
passant par les routes, les aéroports et 
les ports”. Rien que ça !
Reste à savoir de quels moyens 
elles disposeront, et comment 
s’articulera par exemple la gestion 
des transports urbains, notam-
ment avec les grandes métropoles 
qui organisent elles-mêmes leurs 
propres réseaux de transports. Car 
pour ce qui est de la volonté, et de 
la créativité, les Régions n’ont pas 
attendu l’onction présidentielle 

Les données chiffrées
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1300
Le nombre de quais à raboter 
pour permettre aux nouvelles 
rames d’entrer dans les gares.

+ 90 %
L’augmentation de la dépense 
en matière de TER dans la même 
période (sommes versées 
par les Régions à la SNCF).

+ 24 % 
L’augmentation de l’offre ferroviaire 
sur cette même période.

+ 55 %
L’augmentation du nombre 
de voyageurs dans les TER entre 2002 
(date à laquelle les Régions 
les ont pris en charge) et 2012.

6,3
En milliards d’euros, l’effort 
régional en matière 
de transports en 2012, 
dont 81 % pour le ferroviaire.

Dès 2009, SNCF et réseau Ferré de France savaient que les 
nouveaux trains régionaux nécessiteraient des travaux de 
réaménagement des quais. Une “campagne nationale de mesures” 
des quais est d’ailleurs lancée courant 2010. Mais à l’époque, 
le dialogue entre les deux entités ferroviaires est tellement 
diffi cile que chacune rejette sur l’autre la responsabilité de ce 
décalage entre les trains et les quais, et des travaux à effectuer.
Résultat : ceux-ci n’ont été évalués qu’en 2013, et commencés 
dans certaines Régions en 2014, alors que les premières rames 
sont déjà en cours de livraison, en tout cas le Régiolis d’Alstom 
(lire en page 48-49). Et personne ne souhaite prendre en charge 
ces travaux, jusqu’à la révélation de l’affaire le 21 mai dans 
Le Canard Enchainé. S’ensuivent une enquête du ministère, 
une levée de boucliers des Régions qui ne veulent pas payer 
le surcoût, lequel sera fi nalement assumé par RFF.
“Notre système ferroviaire est rocambolesque et ubuesque” 
a déclaré le secrétaire d’État aux Transports Frédéric Cuvillier. 
Cela faisait un petit moment que les présidents de Régions le 
disaient... A noter toutefois que dans plusieurs régions les travaux 
ont été anticipés, c’est le cas par exemple de la Basse-Normandie 
(investissement de 260.000 € fi nancés par RFF), ce qui permettra 
de ne pas retarder la mise en service des premiers matériels.

“rocambolesque”

En 2012, le TER est 
devenu le mode de 
transports ferroviaire 
le plus ponctuel, 
d’après l’étude 
de l’AQST.
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50
En millions d’euros, le coût 
estimé de ces travaux.

En Basse-Normandie, les quais rénovés de la ligne Paris-Grandville 
vont permettre d’accueillir les rames du nouveau Régiolis d’Alstom.



traNsPorts      Le dossierLe dossier     traNsPorts

En tant que président de la 
commission Transports à 
l’Association des régions de 

France, Jacques Auxiette n’a pas 
chômé ces dernières semaines. 
Jusqu’au bout, le président de la 
région des Pays de la Loire a tenté 
de peser pour que les Régions 
prennent toute leur place dans 
la future organisation ferroviaire 
française. Mais pour lui, le verre 
n’est qu’à moitié plein.

Régions Magazine : avez-vous 
le sentiment que la création 
de l’EPIC (Établissement public 
industriel et commercial) de tête 
SNCF va réellement favoriser la 
transparence entre SNCF Réseau 
et SNCF Mobilités, et lui donner 
une gouvernance plus forte ?

Jacques Auxiette  : cette question 
doit encore être discutée. Si les attri-
butions sont claires pour les deux 
EPIC de la future SNCF, Réseau et 
Mobilités, ça l’est beaucoup moins 
pour l’EPIC de tête. Cette loi devait 
donner l’occasion d’affi rmer que 
le patrimoine ferroviaire français 
était bien la propriété de la nation, 
et c’est loin d’être le cas.
On peut aussi regretter qu’on ait pris 
autant de retard pour mettre fi n à 
l’anomalie industrielle que consis-
tait la séparation entre la SNCF et 
Réseau ferré de France. Guillaume 
Pepy, président de la SNCF, l’a dit 
lui-même devant la représentation 
nationale : ce simple regroupement 
devrait provoquer une économie 
directe de 500 M€ par an. Dommage 
qu’il ait fallu tout ce temps pour 

s’en rendre compte, alors que nous 
n’avons cessé de le répéter  ! On 
peut d’ailleurs se demander si une 
loi était réellement nécessaire pour 
remettre de l’ordre dans le système.

RM : Les Régions ne doivent-elles 
pas devenir réellement autorité 
organisatrice de transports sur les 
TER (et pas seulement chefs de 
fi le), c’est-à-dire propriétaires du 
matériel et choisissant librement 
leur opérateur? En résumé, la 
réforme annoncée, si elle va dans 
le bon sens, va-t-elle assez loin? 
Et dans ces conditions êtes-vous 
prêt à la soutenir ?
JA : clairement, la réponse est non ! 
Les Régions paient aujourd’hui les 
deux tiers du système ferroviaire 
français, et leur nom n’est même 
pas cité dans la première version 
de la loi... Je pense que nos diffé-

Jacques auxiette :
“Le rôle des régions 
n’est toujours pas reconnu !”
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Jacques Auxiette au stand de Régions Magazine, lors du dernier congrès de l’ARF à Nantes : 
“dommage qu’on ait tant tardé à mettre fi n à l’anomalie industrielle SNCF/RFF”.

Le président de la commission Transports à l’arF décrypte la réforme 
ferroviaire. Pour lui, il reste bien du chemin à parcourir...

rentes discussions avec le ministre 
vont permettre de corriger cette 
anomalie. Continuer à estimer que 
seul l’État est capable de porter 
une politique ferroviaire, on voit 
bien où cela nous a menés ! Il nous 
paraît préférable que la politique 
ferroviaire soit déterminée par le 
Parlement, et fasse l’objet d’un 
débat au sein de la représentation 
nationale.
Et l’on peut évidemment déplorer 
qu’après douze ans de bons et 
loyaux services au bénéfi ce du 
TER, les Régions, qui ont acheté 
plus de 2.000 trains, ont dépensé 
8,8 milliards d’euros à cet effet, 
ne soient toujours pas propriétaire 
du matériel qu’elles paient. L’ARF 
a déposé plusieurs amendements 
en ce sens.

Enfi n, il ne faut pas oublier que 
le règlement européen va rendre 
possible l’accès à la concurrence 
dès 2019. Et qu’on est passé insen-
siblement de “rendre possible” à 
“obligatoire”. Si l’on veut protéger la 
SNCF, il paraît opportun de prendre 
cette donnée en compte.

RM : l’“affaire des quais trop 
larges” a dû apporter de l’eau à 
votre moulin...

JA : oui, même si c’était plutôt une 
bonne chose de profi ter de l’élargis-
sement des trains pour rajeunir les 
quais, qui en avaient bien besoin. 
En l’occurrence, la médiatisation 
ne s’est pas faite autour du vrai 
problème. Cette dépense était 
prévue, et dans la plupart des cas, 
anticipée, bien que l’absence de 
dialogue entre la SNCF et RFF ait 
rendu la démarche plus opaque, et 
plus tardive.
Le fond du problème, dont les 
médias n’ont guère parlé, c’est 
qu’une partie du patrimoine foncier 
appartient toujours à la SNCF et 

l’autre à RFF. Prenez les quais : les 
bordures sont à RFF, le milieu à la 
SNCF ! Avouez qu’il faut être un très 
haut fonctionnaire de l’État pour 
imaginer de telles dispositions... 
C’est ce qui explique que, quand 
vous souhaitez vous livrer au 
moindre aménagement foncier, par 
exemple le réaménagement d’une 
gare, cela commence par trois ou 
quatre années de discussions.
C’est pourquoi nous avons proposé 
que tout le patrimoine foncier, y 
compris les gares, appartienne 
désormais à SNCF Réseau, ou à 
l’EPIC de Tête.

Dans le nouveau Régiolis, Jacques Auxiette voyage en compagnie du secrétaire 
d’État aux Transports Frédéric Cuvillier, du président d’Alstom Transports Henri Poupart-Lafarge 
et du président de l’ARF Alain Rousset (de dos).

“Les Régions 
paient aujourd’hui 
les deux tiers du 
système ferroviaire 
français, et leur 
nom n’est même 
pas cité dans 
la première version 
de la loi.”
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“Si les Régions 
gèrent l’ensemble 
des transports, 
qu’on ne vienne 
pas nous reprocher 
ensuite de recruter 
trop de personnel 
comme on l’a 
fait quand nous 
avons récupéré 
les lycées !”



RM : vous avez porté sur les 
fonds baptismaux l’Association 
d’études sur le matériel roulant. 
Fonctionne-t-elle déjà ? 
JA : l’association, que préside Jean-
Jack Queyranne, est lancée, elle 
est structurée. Nous avons fixé le 
cahier des charges pour l’étude 
que nous souhaitons commander, 
nous attendons que les prestataires 
de services nous remettent leurs 
propositions. Mais d’ores et déjà au 
cours de nos premières auditions, 
nous nous sommes rendu compte 
que tout le monde nous vantait 
le modèle de la Suède, qui nous 
intéresse, avec une structure de 
montage financier qui nous séduit 
davantage que la situation actuelle. 
Celle où notre investissement de 
9 milliards d’euros dans les trains 
ne génère aucune rémunération...

RM : dans la déclaration 
de François Hollande sur la 
réorganisation territoriale, 
le président de la République 
annonce que les Régions “seront 
la seule collectivité compétente 
pour intervenir en matière de 
transports, des trains régionaux 
aux bus en passant par les routes, 
les aéroports et les ports”. 
Est-ce souhaitable, et est-ce 
applicable en l’état ?
JA : c’est une démarche très subs-
tantielle, qui devrait permettre de 
rationaliser l’organisation de nos 
transports, et donc de générer des 
économies. Il me paraît utile, et 
j’en connais bien l’exemple avec 
le port de Saint-Nazaire, que la 
compétence portuaire soit mieux 
intégrée dans une stratégie globale 
de mobilité économique ; une telle 

organisation pourrait le permettre.
Après, dans la pratique... Il faut 
savoir que les départements 
dépensent 10 milliards d’euros 
par an pour la mobilité, et je ne 
parle même pas des ports et des 
aéroports, ni des personnels des 
DDE qui dans cette hypothèse 
seraient rattachés aux Régions. 
Tout ça peut se gérer, mais qu’on 
ne vienne pas reprocher ensuite 
aux Régions qu’elles recrutent 
trop de personnel comme on l’a 
fait quand nous avons récupéré 
les lycées ! •

Propos recueillis par Philippe Martin

LE DOSSIER     Transports

36 • régions magAZINE / N°119 • Juin 2014 régions magAZINE / N°119 • Juin 2014 • 37   

Sur le site encore occupé de Notre-Dame-
des-Landes, futur aéroport du Grand Ouest : 

Jacques Auxiette demande que 
“soit appliquée la loi de la République”.

Aéroport du Grand Ouest : 
“le gouvernement manque de volonté”
RM : en tant que président des Pays 
de la Loire, vous suivez évidemment 
de très près le dossier de l’aéroport 
du Grand Ouest (Notre-Dame des 
Landes). On a le sentiment que 
le gouvernement piétine dans ce 
dossier. Le secrétaire d’État aux 
transports, que nous avons interrogé 
à ce sujet (lire pages suivantes), 
dit qu’il faut attendre la fin des 
recours pour lancer les travaux...
JA : il est clair que si on attend la fin 
des recours pour agir, si l’on attend 
que l’arsenal national et européen 
des procédures soit épuisé, on 
s’inscrit dans l’éternité... Je vous 
rappelle que 52 recours ont déjà été 
jugés, et qu’ils ont tous été gagnés ! 
Je pense que cette réponse traduit 
une absence de détermination, 
pour ne pas dire de volonté, de la 
part du gouvernement sur ce dossier.

RM : honnêtement, vous y croyez 
encore ?
JA : bien sûr que j’y crois, et avec 
moi le Syndicat mixte, qui a 
d’ailleurs subi de nombreux 
changements compte tenu des 
dernières élections... Je vais d’ailleurs 
écrire au Premier ministre pour 
lui demander que les décisions 

de justice qui ont été prises 
s’appliquent sur le territoire 
de la République. Et je ne peux 
comprendre que l’on prône à la fois 
la croissance pour la France et les 
Régions, en s’appuyant notamment 
sur le secteur de l’aéronautique, 
tout en refusant en même temps 
de moderniser nos aéroports.

La loi est prête, la présentation 
devant le Conseil des ministres 
va suivre, nous sommes dans les 

temps”  : ainsi s’exprimait Frédéric 
Cuvillier dans Régions Magazine 
de... septembre 2013 (n°114). Or la loi 
portant réforme de notre système 
ferroviaire n’est discutée à l’As-
semblée Nationale qu’en ce mois 
de juin. Inutile de dire que les arbi-
trages ont été longs et compliqués, 
sans pour autant qu’ils satisfassent 
tout le monde (lire par ailleurs l’inter-
view de Jacques Auxiette). De plus, 
l’“affaire” des quais trop larges pour 
accueillir les nouveaux TER, puis la 
grève très dure lancée par plusieurs 
syndicats de cheminots, sont venus 
donner un coup de projecteur 
pour le moins malencontreux sur 
les dysfonctionnements de notre 
organisation ferroviaire. C’est dans 
ces conditions que l’actuel secré-
taire d’État chargé des Transports 
a accepté de faire de nouveau le 
point pour les lecteurs de Régions 
Magazine.

Régions Magazine : suite à 
l’“affaire” du rabotage des 
quais pour le nouveau TER, 
et à présent que l’émotion 
est retombée, quelle analyse 
faites-vous en tant que membre 
du gouvernement, quant à ce 
dysfonctionnement, ses causes ?

Frédéric Cuvillier  : dans le rapport 
d’enquête interne que j’ai demandé 
à la SNCF et RFF, les deux opérateurs 
ont reconnu un manque de dialogue 
entre eux ainsi que des tensions sur 
la période de 2009 à 2011, qui ont nui 
à la bonne préparation des travaux à 
effectuer sur les quais. 

Très agacé par le 
manque de dialogue 
SNCF-RFF, le secrétaire 
d’État aux Transports 
défend le futur statut 
du ferroviaire, 
et estime que la place 
des Régions y sera 
suffisante.

Frédéric Cuvillier va défendre sa réforme ferroviaire devant la représentation nationale.

Transports      LE DOSSIER

Frédéric Cuvillier :
“L’affaire des quais prouve 
la nécessité de ma réforme !”
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souhaitez-vous voir porter la 
compétence régionale en matière 
de transports (routes, fleuves, 
aéroports, intermodalité, etc.)
FC  : vous le savez, j’accorde 
une importance primordiale 
aux territoires dans la politique 
des transports que je mets en 
place. La réforme territoriale que 
souhaite engager le président de la 
République se traduira également 
dans les transports. Les Régions 
seront en effet confirmées dans le 
rôle de chef de file qui commençait 
à se dessiner déjà avec la loi Mapam 
adoptée en janvier 2014. Il est 
question d’aller encore plus loin, 
pour simplifier, clarifier la politique 
des transports pour les usagers. 
Les Régions, comme autorités orga-
nisatrices des transports se verront 
en effet confier un rôle conséquent. 
Le président l’a rappelé dans 
son propos, il souhaite qu’elles 
acquièrent davantage de respon-
sabilités et qu’elles deviennent la 
collectivité compétente pour ce qui 
concerne les transports, des trains 
régionaux aux bus, pour les trans-
ports interurbains comme scolaires, 
mais aussi dans le domaine de la 
gestion des routes, des ports et 
aéroports. Il s’agit d’avoir une offre 
plus cohérente, de viser à plus d’ef-
ficacité, tout en s’appuyant sur des 
intercommunalités aux pouvoirs 
renforcés. 

RM : pouvez-vous faire un 
point le plus précis possible sur 
l’aéroport du Grand Ouest ?
FC : le Gouvernement s’est engagé à 
ne pas démarrer les travaux avant 
l’épuisement des recours engagés. 
Aujourd’hui, les procédures judi-
ciaires se poursuivent. Tous les 
recours ont jusqu’à présent abouti 
à conforter la position de l’État. Ce 
projet est non seulement impor-
tant pour le développement d’un 
Grand Ouest dynamique, mais il 
permet également de supprimer les 
nuisances sonores que subissent 
les habitants du centre de Nantes, 
survolés par toujours plus d’avions. 

RM : et la liaison Lyon-Turin ?
FC : il s’agit d’un dossier stratégique 
pour la France et l’Italie, et qui a 
fait l’objet d’engagements renou-
velés par les deux chefs d’État lors 
du sommet de Rome de novembre 
2013. Les deux pays viennent de 

ratifier un nouvel accord interna-
tional qui donne un cadre clair pour 
la réalisation de la section interna-
tionale, à la fois en termes de finan-
cement et de gouvernance. 
Par ailleurs, la société binationale 
Lyon-Turin Ferroviaire a signé, le 
14 mai dernier, le marché de réali-
sation d’une nouvelle galerie à St 
Martin La Porte, qui achèvera les 
travaux de reconnaissance de l’opé-
ration. Il s’agira de recourir dès cette 
étape à un tunnelier, préfigurant les 
méthodes qui seront utilisées pour 
la réalisation des travaux définitifs. 
Ce projet international sera éligible, 
comme le canal Seine-Nord, à un 
taux de subvention de 40  % de la 
part de l’Europe sur la période 
2014-2020. La prochaine étape 
sera la demande que nous dépo-
serons conjointement avec l’Italie 
à Bruxelles pour obtenir la confir-
mation définitive de la Commission 
européenne et consolider le plan de 
financement de l’opération.•

Propos recueillis par Philippe Martin

Régions Magazine : où en est la réflexion du Gouvernement 
sur le canal Seine-Nord, pour laquelle des avancées sérieuses 
étaient envisagées d’ici à la fin de l’année ?
FC : depuis ma prise de fonction, j’ai mobilisé toute mon 
énergie pour rendre à nouveau réalisable un projet qui 
était dans une impasse. J’ai ainsi décidé, en mars 2013, 
d’interrompre la procédure de PPP qui allait conduire 
le projet à l’échec et de lancer l’indispensable travail 
de reconfiguration pour redonner toutes ses chances 
à cette opération. Après la remise du rapport du député 
Rémi Pauvros, j’ai établi, fin 2013, une feuille de route claire, 
que nous mettons actuellement en œuvre.
Ainsi, Voies Navigables de France (VNF) reprend le projet 
technique pour dégager 600 M€ d’économies : l’enquête 
publique modifiant la déclaration d’utilité publique 

de 2008 sera lancée d’ici mi-2015. Par ailleurs, nous aurons 
à déposer d’ici début 2015 le dossier permettant à la 
Commission européenne de confirmer un taux de subvention 
communautaire de 40% sur la période 2014-2020, là où 
seulement 6% avaient été obtenus sur la période 2014-2020. 
Dans les prochains mois, nous devrions avoir identifié les 
opérations d’accompagnement du canal Seine-Nord dans les 
bassins de l’Oise, de la Seine et du Nord-Pas-de-Calais qu’il 
faudra financer dans le cadre des prochains contrats de plans. 
Enfin, nous allons poursuivre les réflexions pour parvenir 
à des propositions opérationnelles sur l’économie et 
la gouvernance du projet. L’ensemble de ces chantiers 
permettra de recréer les conditions du succès de ce projet, 
qui apparaît plus que jamais nécessaire au grand Nord 
de la France et au transport fluvial dans son ensemble.

Canal Seine-Nord : “La feuille de route est mise en œuvre”

Il y a donc eu, faute d’échanges 
entre ceux qui passent commande 
des trains -la SNCF- et ceux qui 
ont en charge l’infrastructure qui 
va les accueillir -RFF- un manque 
d’anticipation des travaux néces-
saires, un manque d’anticipation 
du coût de ces travaux et enfin un 
débat entre ces deux entreprises 
publiques pour savoir qui assume-
rait le coût des travaux sur les quais. 
Pour autant, et il est important de 
le souligner, ce rapport d’enquête 
a confirmé la pertinence des trains 
choisis et commandés par les 
régions. En termes de service aux 
usagers, d’accessibilité, de confort, 
ils représentent un vrai plus. 
Je tiens enfin à préciser que les 
travaux nécessaires – et indis-
pensables si nous voulons nous 
adapter à la modernité  !- seront 

entièrement pris en charge par 
RFF et en aucun cas imputés aux 
régions ou aux usagers. Ceci est 
parfaitement clair.

RM : quelles en sont les 
conséquences ?
FC  : ce genre de dysfonctionne-
ment, je ne veux plus le voir se 
reproduire. C’est pourquoi j’ai 
demandé aux deux présidents 
de mettre en place un registre 
national des infrastructures dans 
les meilleurs délais et de condi-
tionner toute nouvelle commande 
de trains à l’évaluation en amont 
de leur impact sur les infrastruc-
tures. J’ai également demandé que 
la SNCF s’engage à transmettre 
à RFF l’ensemble des données et 
documents nécessaires à cette 
étude d’impact.

Dans ces circonstances, le projet 
de loi de réforme ferroviaire que je 
présente à l’Assemblée nationale 
m’apparait plus que nécessaire afin 
de créer un groupe public indus-
triel unifié, garant d’une meilleure 
coordination entre le gestionnaire 
d’infrastructures et l’exploitant 
ferroviaire. 

RM : pouvez-vous rappeler les 
principes de ce texte, à quelle 
logique il obéit et quelles en sont 
les conséquences attendues ?
FC : ce dossier prouve l’impérieuse 
nécessité de la réforme ferroviaire 
que je porte  ! C’est pourquoi le 
rythme du travail parlementaire 
est soutenu avec un passage de la 
réforme en séance à l’été.
Cette réforme permettra de rassem-
bler la famille cheminote dans un 
service public du rail modernisé, 
renforcé et qui respecte au plus 
vite nos engagements en matière 
de désendettement. Elle consiste 
à regrouper dans un groupe public 
intégré RFF, le gestionnaire d’in-
frastructures et la SNCF, l’exploi-
tant ferroviaire. Résultat : une 
meilleure coordination des travaux 
ferroviaires pour plus de ponctua-
lité pour les usagers et la création 
d’un véritable fleuron national du 
rail, une fierté pour la France. 

RM : les régions vont être 
amenées à jouer un rôle de 
plus en plus important, voire de 
chef de file, dans le secteur-clé 
des transports, et sans doute 
bien au delà du TER. Jusqu’où 
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Le secrétaire d’État aux Transports n’a pas apprécié le mauvais dialogue entre la SNCF et RFF.
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“Les Régions, 
comme autorités 
organisatrices 
des transports se 
verront en effet 
confier un rôle 
conséquent.”

LE DOSSIER     Transports Transports      LE DOSSIER

“Le projet de 
nouvel aéroport 
est important pour 
le développement 
d’un Grand Ouest 
dynamique.”

Frédéric Cuvillier a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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circulation des passagers (montée et 
descente, facilité pour entreposer les 
bagages, information des voyageurs).
Le moteur à aimant permanent et 
l’allègement de la structure des 
rames permettent par ailleurs une 
économie de consommation d’en-
viron 15  %. “Nous avons aussi voulu 
faire porter l’effort sur la fiabilité et la 
maintenabilité du matériel”, précise 
Jacques Beltran. “Tous les organes-clés 
sont placés en toiture, ce qui permet aux 
agents de maintenance un accès plus 
facile, raccourcissant ainsi les délais 
de maintenance”. On le sait, pour un 
exploitant, le pire, c’est un train qui 
ne roule pas. CQFD...
Enfin les rames, quoique s’appuyant 
sur une structure unique, sont 
personnalisables d’une région à 
l’autre  : livrées extérieures, nombre 
de classes dans le train, aménage-
ment de casiers à vélo ou à ski selon 
les régions, davantage de places 
debout en version périurbaine qu’en 
Inter-cités... Pour l’instant, les retours 
des conducteurs sur les premières 
rames mises en service sont en tout 
cas extrêmement positifs.
Et le voyageur dans tout cela ? Il n’a 
pas été oublié, notamment en ce 
qui concerne l’accessibilité, grâce 
à un plancher bas intégral et à des 
portes d’accès doubles, l’ensemble 
ayant été spécialement pensé pour 
les personnes à mobilité réduite, 
mais permettant aussi une meilleure 
fluidité au moment des descentes et 
des montées à bord. Dans le même 
esprit, les toilettes sont accessibles 
aux fauteuils roulants.

Si l’usager profite d’une baisse 
sensible des vibrations, d’un 
excellent confort acoustique, d’une 
qualité de luminosité et de climati-
sation améliorée, il bénéficie aussi 
d’une foule de détails jusqu’alors 
réservés aux passagers à grande 
vitesse : prises électriques et liseuses, 
écrans d’information à bord, empla-
cements à bagages adaptés à des 
valises ou des sacs plus volumineux 
pour les militaires ou les étudiants 
par exemple...

Au moment où la branche énergie 
d’Alstom connaît quelques vicissi-
tudes, la branche Transport, elle, se 
montre évidemment très fière de 
ce produit qui va irriguer pendant 
de longues années le réseau de 
TER de nos régions. S’il a été conçu 
et est fabriqué principalement à 
Reichshoffen en Alsace, le Régiolis 
a concerné et concernera six sites 
industriels différents sur les onze 
que compte Alstom en France, et 
donne du travail à plus de 1.000 
salariés du groupe et à environ 3.000 
sous-traitants. C’est aussi une bonne 
façon de travailler avec les régions. •

Philippe Martin

Alstom a évidemment suivi de très près l’”affaire” des quais trop larges 
(lire par ailleurs), mais ses responsables n’ont guère envie d’entrer dans 
le débat qu’elle a entraîné : “nous avons répondu à un cahier des charges très 
précis, et à des normes européennes concernant le matériel roulant, le sujet de la 
largeur des quais est  un problème d’infrastructures”, précise Jacques Beltran. Mais 
la firme s’intéresse évidemment de très près à la prise de pouvoir progressive 
des Régions dans la gestion de nos transports en commun. “Notre première 
relation est d’abord industrielle, c’est l’activité de nos onze sites français, pour lesquels 
nous sommes en contact permanent avec les Régions concernées”, poursuit-il.
Chez Alstom, on ne peut rester indifférent à la création de l’AEMR 
(association d’études sur le matériel roulant) lancée fin avril par une 
dizaine de Régions. “Alstom s’adapte aux différents cas de figure. Dans le 
monde nous avons différents types de clients : autorités organisatrices, opérateurs 

historiques, opérateurs privés. Pour les Régiolis nous travaillons sur la base du contrat-cadre 
signé en 2009 avec la SNCF, mais nous suivons ces évolutions avec attention, et sommes 
prêts à nous adapter si nécessaire”. Histoire de ne pas prendre le train en marche.

Proche des Régions

Depuis son autorisation de mise 
en exploitation commerciale, 
le 21 mars dernier, le Régiolis, 

dernier-né de la gamme Alstom, a 
commencé à apparaître sur le réseau 
TER de nos régions. Les huit premières 
rames circulent déjà en Alsace, en 
Aquitaine, en Lorraine et en Picardie, 
sans forcément être affectées par 
les problèmes de largeur de quai qui 
ont fait couler tellement d’encre. Au 

total, ce sont 182 rames qui ont été 
commandées par douze régions, plus 
34 par l’État, et ces trains flambant 
neufs circuleront à travers la France 
d’ici à fin 2016. Qu’est-ce qui a poussé 
ces commanditaires exigeants à faire 
ce choix ?
Pour Jacques Beltran, directeur 
commercial France chez Alstom 
Transports, la première caractéris-
tique du Régiolis réside dans l’am-

bition politique qui a présidé à sa 
conception  : “plusieurs régions se sont 
rapprochées pour commander ensemble 
un seul type de train, doté d’une seule 
et même plateforme technique, mais que 
l’on puisse ensuite décliner en plusieurs 
formules en fonction des particula-
rismes régionaux. Pour un constructeur, 
cela permet de dégager des synergies 
industrielles intéressantes, et de réaliser 
une réelle économie sur le prix”.
Selon ses concepteurs, le Régiolis a 
été pensé en fonction de l’exploitant 
et bien sûr du voyageur. S’agissant de 
l’exploitant, Alstom met en exergue 
les performances d’accélération et de 
freinage, inédites à ce niveau, grâce 
à la motorisation répartie. En effet 
pour un Train express régional, l’im-
portant n’est pas la vitesse de pointe 
(même si le Régiolis peut atteindre un 
respectable 160 km/h), mais le temps 
de parcours d’un arrêt à l’autre. Des 
arrêts forcément plus nombreux que 
sur une Ligne à Grande Vitesse, d’où 
l’importance de pouvoir accélérer 
et freiner rapidement. La notion 
de temps de parcours préférée à la 
vitesse de pointe suppose également 
que soit prise en compte la fluidité de 

Douze régions ont commandé le nouveau Régiolis d’Alstom. 
Régions Magazine explique les raisons de ce choix.

Le Régiolis... 

...mène déjà grand train

LE DOSSIER     Régiolis

Le 29 avril dernier, présentation du nouveau Régiolis en présence de Frédéric Cuvillier, secrétaire 
d’État aux Transports, de Guillaume Pepy, président de la SNCF, d’Alain Rousset (Aquitaine, 
président de l’ARF) et Jacques Auxiette (Pays de la Loire) et des dirigeants d’Alstom Transports.
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Livraison du premier Régiolis en région Basse-Normandie.

Pour les voyageurs, 
un confort qui se 
rapproche des lignes 
à grande vitesse.

L’intérieur du nouveau Régiolis fabriqué 
pour la région Picardie.

L’intérieur du nouveau Régiolis fabriqué 
pour la région Basse-Normandie.

L’espace “personnes à mobilité réduite” à bord 
du Régiolis fabriqué pour la région Lorraine.

Jacques Beltran est 
directeur commercial 

France chez Alstom 
Transports.

© Alstom Transports - A. Février/ F. Clément / Eric Lamperti /TOMA V. Baillais / Alex Bonemaison.
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que la création d’un gestionnaire 
d’infrastructure unifié appelé à 
devenir SNCF Réseau. Le mode 
d’organisation du système ferro-
viaire doit toutefois évoluer bien 
davantage. La création d’un EPIC 
(Établissement public industriel 
et commercial) de tête SNCF ne 
favorisera pas la transparence 
financière entre SNCF Réseau et 
SNCF Mobilité.

Mais nous sommes surtout en 
désaccord sur deux points. D’abord, 
les Régions doivent voir leur rôle 
renforcé, et devenir de véritables 
autorités organisatrices de trans-
ports sur les TER. C’est-à-dire 
qu’elles seraient propriétaires du 
matériel qu’elles paient déjà, béné-
ficieraient d’une liberté tarifaire et 
du libre choix de l’opérateur.
C’est là notre second point de 

désaccord  : nous sommes favo-
rables à une concurrence progres-
sive, maîtrisée, régulée qui fera 
avancer notre système ferroviaire, 
et le fera sortir de sa crise finan-
cière actuelle (dette cumulée RFF 
et SNCF, 41 milliards d’euros).
Devant le règlement européen qui 
s’appliquera d’ici 2020 en enca-
drant une ouverture progressive 
à la concurrence, l’État est dans 
une stratégie digne de la ligne 
Maginot  : on recule toujours, 
jusqu’au moment où on sera dos 
au mur. Et là, les entreprises fran-
çaises, à commencer par la SNCF, se 
heurteront à des firmes étrangères 
comme Arriva, filiale de la Deutsche 
Bahn, rompues à la concurrence 
internationale. Il faut donner aux 
entreprises françaises la possibi-
lité de développer leur savoir-faire 
concurrentiel avant cette échéance.

RM : comment pouvez-vous faire 
passer ce message ?
J-MJ  : en communiquant, en 
donnant des interviewes comme 
à Régions Magazine  ! Mais aussi 
en faisant découvrir à des élus de 
tous bords, ce que sont les auto-
rités organisatrices de transports, 
en Allemagne par exemple. Nous 
avons montré aux parlementaires 
français comment l’ouverture est 
organisée en Allemagne par les 

autorités régionales. Depuis la 
réforme en Allemagne, les subven-
tions publiques ont baissé de 3  % 
(en train-km) alors qu’elles ont 
augmenté de 20 % en France... •

Propos recueillis par Philippe Martin

Régions Magazine : pouvez-vous faire un point sur la situation de la SNCM 
(Société nationale maritime Corse Méditerranée), dont Transdev est le principal 
actionnaire (66 %) ?
Jean-Marc Janaillac : la compagnie se trouve dans une situation très délicate, 
avec une seule année bénéficiaire sur les treize dernières (200 M€ de pertes 
cumulées), et un concurrent agressif, Corsica Ferries. La commission européenne 
l’a en outre condamnée à rembourser deux fois 220 M€ d’aides déclarées indues, 
qui ont été perçues entre 2007 et 2012. Nous ne pensons pas pour autant qu’il y ait 
pour cette compagnie une fatalité à perdre autant d’argent. Il faut d’abord que l’Etat 
renoue le dialogue  avec l’Union Européenne afin de trouver une solution 
à ces demandes de remboursement insupportables pour l’entreprise et que 
le nouveau management que nous venons de mettre en place définisse 
en concertation avec les représentants du personnel et les collectivités territoriales 
concernées, un projet industriel pour l’entreprise  Nous sommes néanmoins 
préoccupés par le nouveau mot d’ordre de grève lancé pour le 28 juin, 
qui s’il était suivi mettrait la compagnie en incontestable danger de mort.

SNCM : “renouer le dialogue”

Ce n’est peut-être pas l’opé-
rateur de transports le plus 
médiatique, et pourtant 

c’est un de ceux qui pèsent le plus 
lourd. Transdev, avec ses 90.000 
salariés et sa forte présence dans le 
transport urbain et la gestion de la 
mobilité en France et à l’étranger, 
entend bien peser de tout son poids 
dans l’actuel débat sur la réforme 
ferroviaire. Et son PDG, Jean-Marc 
Janaillac, fait entendre à ce sujet 
une petite musique originale qui ne 
devrait pas déplaire à certains prési-
dents de Régions... Il a expliqué sa 
philosophie d’entreprise à Régions 
Magazine.

Régions Magazine : pouvez-vous 
présenter Transdev en tant 
qu’acteur du transport public 
dans le monde et en France ? 
Et notamment, le rôle de votre 
entreprise dans le secteur 
ferroviaire ?
Jean-Marc Janaillac : Transdev 
est né en 2011 de la fusion de la 
branche transport de Veolia et de 

la précédente entité Transdev. C’est 
un des principaux opérateurs de 
transport public au monde, détenu 
par deux actionnaires à part égale, 
Veolia et la Caisse des Dépôts et 
Consignations.
Présents dans une quinzaine de 
pays, nous réalisons un tiers de 
notre chiffre d’affaires (7 Md€) en 
France. Nous gérons à peu près 
tous les types de transports publics, 
bus, autocars, trams, tram-trains, 
métros, trains, ferries ; mais aussi 
du transport individuel, comme des 
compagnies de taxis.
Nous nous définissons nous-mêmes 
comme “opérateurs de la mobilité”, 
notre philosophie étant de faciliter 
l’utilisation de plusieurs moyens de 
transports pour un même déplace-
ment. Dans cet esprit, nous avons 
créé Citiway, une filiale qui gère 
par exemple Vialsace, le premier 
portail multimodal et multicollecti-
vités (région Alsace, départements, 
agglomérations) centralisant 
plusieurs modes de transports, y 
compris transfrontaliers.

RM : quels sont vos principaux 
concurrents ?
J-MJ  : les filiales des opérateurs 
ferroviaires, comme Kéolis ou 
leurs équivalents à l’étranger. Des 
compagnies locales de taxis aux 
États-Unis. Et bien sûr le groupe 
SNCF, notre concurrent en France 
sur l’urbain et l’interurbain, et à 
l’international.

RM : mais pas sur le régional 
ferroviaire ?
J-MJ  : on aimerait bien l’être  ! Le 
réseau ferroviaire que nous exploi-
tons en Europe est équivalent à 
celui des régions PACA, Rhône-
Alpes, Aquitaine, Bourgogne et Pays 
de la Loire réunies, mais nous ne 
pouvons l’être en France puisque le 
marché du train régional est placé 
sous le monopole de la SNCF.
Nous travaillons toutefois avec 
les Régions, par exemple sur des 
autocars remplaçant des lignes 
ferroviaires fermées, et sur une 
seule ligne historique de chemin 
de fer en Bretagne, Carhaix-
Guingamp-Paimpol.
Mais bien entendu nous sommes 
davantage présents dans les villes 
et les agglomérations, nous sommes 
le premier opérateur sur l’interur-
bain ou le transport scolaire.

RM : vous avez publié une 
analyse assez critique du projet 
de loi sur la réforme ferroviaire, 
pouvez-vous préciser 
la philosophie de votre 
entreprise dans ce débat ?
J-MJ : nous soutenons l’engagement 
de l’État dans la gouvernance du 
système ferroviaire, même si son 
rôle doit encore être clarifié, ainsi 

Jean-Marc Janaillac, PDG de cet opérateur majeur dans le transport public, 
plaide pour l’ouverture à la concurrence et un rôle accru des Régions 
dans le domaine ferroviaire.

Transdev, une voie qui porte

LE DOSSIER     Transdev

Transdev exploite des lignes d’autocars en France et dans toute l’Europe.
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“Le réseau ferroviaire 
que nous exploitons en 
Europe est équivalent 
à celui des régions 
PACA, Rhône-Alpes, 
Aquitaine, Bourgogne 
et Pays de la Loire 
réunies.”

Jean-Marc Janaillac, le PDG de Transdev, 
un opérateur majeur dans le transport public.

7  
En milliards d’euros, 
le chiffre d’affaires 2013

90.000  
Le nombre de salariés, dont 36.000 
en France, et 5.200 cheminots.

13 
Le nombre de modes de transport 
exploités par Transdev.

5 
Le nombre de gros succès 
commerciaux en 2013 pour la firme : 
Grenoble, Melbourne, Shenyang, 
Toulon et Washington.

 Transdev   
 en chiffres
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Le dossier     iNTerVieW hoP! 

Le pari était loin d’être gagné. 
Faire travailler les trois fi liales 
régionales d’Air France (Brit 

Air, Régional et Airlinair) dans une 
seule et même compagnie aérienne, 
dotée d’un nouveau positionne-
ment commercial, rassembler des 
personnels de statuts différents, 
redynamiser la fréquentation des 
lignes intérieures, le tout sur fond 
de crise du trafi c aérien : le moins 
que l’on puisse dire, c’est que ce 
n’était pas gagné d’avance !
Pourtant, un peu plus d’un an 
après le démarrage de son exploi-
tation (avril 2013), l’horizon semble 
dégagé pour celle qui se présente 

plus que jamais comme 
la “compagnie des Régions 
de France”. Même si ses 
vols conduisent jusqu’à 
Prague, Naples ou Düsseldorf.  
Le pilote de la compagnie, Lionel 
Guérin, nous livre son plan de vol.

Régions Magazine : qu’est-ce qui 
vous semble le plus réussi depuis 
le lancement de Hop! ?
Lionel Guérin  : d’abord, la noto-
riété de la nouvelle marque, qui 
nous paraît déjà très connue dans 
les régions, et bien identifi ée. Nous 
avons fait le pari de la rupture, 
pour marquer notre rayonne-
ment régional, pour répondre aux 
besoins de mobilité des voyageurs 
d’affaires mais aussi des passagers 
de loisirs, qui veulent traverser la 
France de façon facile et directe, 
pour rejoindre une résidence 
secondaire, aller rendre visite à 
des amis.
A Bordeaux, à Toulouse, à Lille, à 
Nantes, et même en Ile-de-France, 
Hop! est au bout d’un an une 
marque connue et reconnue, fruit 
d’une campagne de promotion très 
effi cace, qui nous a d’ailleurs valu 
plusieurs distinctions.

RM : mais Hop!, ce n’est quand 
même pas seulement qu’un 
“coup marketing” ?
LG : évidemment non, c’est aussi 
un positionnement nouveau, le 
value cost, qui n’est ni une offre 
classique, ni une offre low cost. 
Nos trois tarifi cations Basic, Basic+ 
et Flex ont été vite assimilées par 
les clients. Ça fonctionne à tous les 
niveaux  : si 57 % de nos vols sont 
achetés dans la catégorie Basic, 
la moins chère, 27  % le sont en 
“Maxifl ex”, plus onéreuse mais qui 
apporte le maximum de services et 
une totale fl exibilité au voyageur.
Économiquement, le modèle est 
stabilisé, avec 42  % de sociétés 
fi délisées par abonnement pour la 
clientèle d’affaires, dont les deux 
tiers de “grands comptes”. Et un 
vrai développement sur le “loisir”, 
qui nous permet une progression 
de 2,2% sur l’année, avec un taux 

Les régions ont leur compagnie

44 • régioNs magaZiNe / N°119 • Juin 2014 régioNs magaZiNe / N°119 • Juin 2014 • 45   

©
 G

. G
ra

n
d

in
 -

 P
. D

ou
rl

ot
 H

op
!.

Le dossier  

Le pari était loin d’être gagné. 
Faire travailler les trois fi liales 
régionales d’Air France (Brit 

Air, Régional et Airlinair) dans une 
seule et même compagnie aérienne, 
dotée d’un nouveau positionne-

plus que jamais comme 
la “compagnie des Régions 
de France”. Même si ses 
vols conduisent jusqu’à 
Prague, Naples ou Düsseldorf.  
Le pilote de la compagnie, Lionel 

, nous livre son plan de vol.

RM : mais Hop!, ce n’est quand 

Les régions ont leur compagnie

Les uniformes de Hop! font désormais partie 
du paysage aérien français.

Hop!, c’est 98 avions, 69 lignes desservies, 
136 lignes et 530 vols quotidiens.

Pour Lionel Guérin, PDG de Hop!, la compagnie est devenue 
en une seule année “une marque connue et reconnue”.

et Hop!, déjà un an. La filiale d’air France fête une première année 
d’existence réussie. Le point avec son Pdg Lionel guérin.

Les uniformes de Hop! font désormais partie 

de remplissage de 68 %, correct, en 
légère augmentation, mais encore 
améliorable.

RM : Hop!, ce sont aussi des 
femmes et des hommes, en 
l’occurrence plus de 3.000 
salariés...
LG  : oui, c’est notre troisième 
réussite, et peut-être la plus impor-
tante, avoir rapproché les équipes 
en réalisant des économies, après 

des négociations avec tous les 
corps de métiers représentés dans 
l’entreprise, avec des personnels 
qui ont adhéré à la marque et à 
l’objectif de servir le client : notre 
taux de satisfaction clientèle 
avoisine les 8 sur 10.

Nous avons profi té de l’occasion qui 
nous était fournie pour élaborer un 
vrai projet d’entreprise, un projet 
qui a du sens, dans une relation de 
confi ance réciproque avec les orga-
nisations syndicales notamment. 
Ce qui nous permet de décliner 
en interne les trois lettres de notre 
marque, d’une autre façon  : notre 
projet est Humain, Ouvert et 
Participatif... •

Propos recueillis par Philippe Martin

“Nous sommes contents que les régions prennent la main”
Régions Magazine : le rôle des Régions va s’accroître 
dans le secteur des transports...
LG : et nous en sommes ravis. Il faut que les Régions 
prennent la main, car l’État est amené à se désengager 
de plus en plus. Nous travaillons déjà avec certains 
départements, des agglomérations, des communautés 
de communes, à travers notre politique de proximité liée 
au sport ou à la culture. Nous accompagnons plusieurs 
équipes de rugby, dont le Castres Olympique, nous 
montons des “packages” liés à de l’événementiel en 
région, avec des partenaires culturels comme le Festival 
de jazz de Marciac ou le musée Soulages à Rodez par 
exemple. Nous nous appuyons sur le réseau de la Presse 
quotidienne régionale, dont nous proposons 47 titres et 
près de 350 éditions en téléchargement sur tablette sur 
notre application HOP! Le Kiosque...
Nous jouons aussi un rôle dans la redynamisation de 
certains territoires, puisque nous avons renouvelé des 
lignes comme Tarbes, Brive ou Lannion, dans le cadre 
d’une obligation de service public cofi nancée par les 
collectivités. Mais les pouvoirs publics ne dépensent que 
30 M€ par an au total pour fi nancer les lignes aériennes, 

à comparer avec ce que coûtent le train ou la route... 
Nous ne nous livrons pas à un chantage à la subvention 
dans le style Ryanair, mais nous sommes contents que 
les Régions prennent la main et puissent devenir à 
terme de véritables partenaires. Car nous avons vocation 
à devenir plus que jamais la “compagnie des Régions”.



Le Centre a financé la rénovation de la ligne ferroviaire Le Blanc Argent, 
une voie métrique qui devait être rayée de la carte.

Le miraculé de la Sologne

Centre     LE DOSSIER

Le tacot a bien failli être 
remisé. En 2011, le train Le 
Blanc-Argent, surnommé le 

BA, ne roulait plus qu’à 30 km/h 
au lieu de 70 sur cette voie unique 
entre Salbris (Loir-et-Cher), au 
croisement de l’axe ferroviaire 
Paris-Orléans-Limoges-Toulouse, 
et Valençay (Indre). Fréquentation 
en chute, voie vieillissante. Même 
la SNCF n’y croyait plus. Sa filiale 
Keolis avait fini par mettre en 
place des bus. 

En 2010, RFF avait chiffré la réno-
vation de cette voie métrique (voie 
étroite, dont l’écartement des rails 
ne dépasse pas un mètre) édifiée 
en 1901 à 12  M€, prévoyant d’en 
financer un tiers. Alertée par des 
passagers et les cheminots, la 
Région a accepté d’en prendre 
un tiers à sa charge. Pour le tiers 
manquant, Jean-Michel Bodin 
(PC), vice-président en charge des 
transports, a sollicité d’autres 
collectivités au nom de l’aména-
gement du territoire et du soutien 
au tourisme, puisque le BA dessert 
le château de Valençay, qui souffre 
d’enclavement. 
Si les intercommunalités de Salbris 
et Romorantin avaient accepté 
le principe, les départements du 
Loir-et-Cher et de l’Indre n’ont rien 
voulu entendre. “Le transport n’est 
pas une compétence départementale”, 
martèle Maurice Leroy, président 
(UDI) du Loir-et-Cher. Pourtant ce 
train transporte majoritairement 
des élèves, et le transport scolaire 
est bien dans ses compétences. 
Mais Le Blanc-Argent intéresse 
plutôt les lycéens, qui sont du 
ressort de la région. Le président 

de la région François Bonneau 
a préféré calmer le débat. Et la 
région a payé 9,1 M€. 

Obstacles
Depuis janvier 2013, le BA roule à 
nouveau. Mais la fréquentation n’a 
pas retrouvé son niveau antérieur 
de 380.000 passagers annuels. 
“Beaucoup de lycéens du secteur ont 
modifié leurs habitudes”, constate 
Jean-Michel Bodin. Face aux ater-
moiements, plusieurs parents ont 
ainsi préféré inscrire leurs enfants 
à Vierzon (Cher) plutôt qu’à 
Romorantin. D’autant que la ligne 
ferroviaire électrifiée Tours-Lyon 
s’arrête à Vierzon et que le trajet 
routier est aussi plus rapide. 
Autre obstacle à son dévelop-
pement, une nouvelle norme 
de sécurité impose aux voya-
geurs un changement de train à 
mi-parcours, à Romorantin. “Des 
aménagements techniques sont en 
cours sur le matériel roulant”, assure 
Jean-Michel Bodin, qui espère que 
le trajet se fera de bout en bout 
mi-2015. •

Stéphane Frachet

Vu du train
Les voyageurs de la ligne 
Tours-Saumur peuvent désormais 
visiter le Val de Loire depuis 
leur train ! L’application pour 
smartphone et tablette “Le Val 
de Loire vu du train” commente 
en images et en son les territoires 
traversés et alerte les voyageurs à 
l’approche d’un lieu remarquable. 
Le smartphone devient accessoire 
de découverte, avec des contenus 
audio géoréférencés et des alertes 
à l’approche d’un point d’intérêt 
pour inciter les passagers 
à regarder le paysage et faciliter 
sa compréhension.13 compléments 
avec textes et images enrichissent 
la découverte en second niveau 
de lecture. 

LE DOSSIER     Salon SNCF Grand voyageur

Un nouvel invité aux Salons
Régions Magazine est désormais disponible dans les douze Salons SNCF 
Grand Voyageur.

Quel est le point commun 
entre ceux qui prennent 
régulièrement le TGV au 

départ de Lyon, Bordeaux, Rennes, 
Lille ou de grandes gares pari-
siennes ? C’est simple : ces “grands 
voyageurs” ont pris l’habitude 
de se retrouver dans les Salons 
du même nom. Douze grandes 
gares françaises, dont quatre pari-
siennes, sont dotées de ces espaces 
très appréciés, dont le premier a vu 
le jour en 1999. 
Les habitués connaissent bien 
les avantages de ces lieux conçus 
à la fois pour la détente et le 
travail. Accès internet Wifi gratuit, 
bureaux, fax et photocopieurs, TV 
diffusant France 24 en continu, 
chargeurs universels pour télé-
phone mobile, fontaine à eau, 
fauteuils confortables, point 
d’accueil et d’échange de billets 
de train... et bien sûr une  sélec-
tion de magazines et de journaux 
offerts et, dans certaines gares, 
réalimentée plusieurs fois par jour.

Juppé s’arrache !
Avec donc, depuis le mois d’avril, 
une nouveauté appréciée des 
(nombreux) voyageurs qui s’inté-
ressent à la vie des régions : Régions 
Magazine, distribué dès son jour de 
parution et remis régulièrement 
dans les présentoirs. Avec un gros 
succès de curiosité dès le premier 
numéro, puisque notre n°118 
avec la photo d’Alain Juppé en 
couverture s’est arraché comme 
des petits pains... même s’il serait 
trop politique d’y voir un lien de 
cause à effet !
Un “plus” en tout cas dans la 
gamme de services proposés 

dans les salons, et une exposition 
très large pour notre magazine, 
puisque plusieurs centaines de 
milliers de voyageurs se sont 
reposés (et parfois un peu serrés !) 
dans les Salons SNCF Grand 
Voyageur au cours de l’année 
écoulée, avec un taux de satis-
faction de plus de 80  %, selon 
un sondage datant du début de 
l’année. •

Ph.M.

Régions Magazine bien placé dans 
les présentoirs des salons SNCF 

Grand Voyageur (ici à Paris - gare de Lyon).
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Un accès réservé
L’accès aux salons SNCF est 
réservé aux clients Grand Voyageur 
Plus et Grand Voyageur Le Club, 
sur présentation de leur carte 
de fidélité valide.
Les salons sont également 
accessibles aux clients SNCF 
voyageant en tarif Pro 1ère, 
Forfait 1ère ou Fréquence 1ère, et 
du billet de transport du jour.

Le Blanc-Argent, compagnon de voyage pour les lycéens de Sologne.
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Présent dans 
douze gares
Régions Magazine est donc 
désormais disponible dans douze 
des plus grandes gares françaises : 
Bordeaux Saint-Jean, Lyon 
Part-Dieu, Marseille Saint-Charles, 
Nantes, Rennes, Strasbourg, Lille 
Flandres et Lille Europe, Paris Est, 
Paris Gare de Lyon, Paris Nord, Paris 
Montparnasse. Le tout avec de larges 
horaires d’ouverture (6h-21h dans 
la plupart des cas) en semaine, 
et une ouverture le week-end dans 
les gares de Paris - gare de Lyon et 
Montparnasse.



Languedoc-Roussillon     LE DOSSIER

par Mende, capitale départemen-
tale. Douze mois après, la ligne 
comptabilisait une fréquentation 
en hausse de 60 %. Un succès donc 
qui s’observe sur les cinq lignes 
pilotes, dont la fréquentation a 
triplé sur la seule année 2012. A 
titre d’exemple, pour un trajet 
allant de Perpignan (au sud de 
la région) à Montpellier (capitale 
régionale située à 150 kilomètres), 
le tarif normal pour un adulte 
oscille autour de 26 euros. 
“Favoriser le tourisme à l’intérieur de 
notre région est important souligne 
Christian Bourquin. Le dimanche 
par exemple, les habitants pourront 
à moindre coût se rendre en visite 
dans la ville d’un autre département 
que le leur. Pour beaucoup de familles 
dont le pouvoir d’achat est limité, 
c’est intéressant.” Au total, ce sont 
entre 2.000 et 4.000 places à un 
euro qui seront mises en vente 
sur les lignes les plus fréquentées. 
Le volume de billets vendus à un 
euro est régulé en fonction des 
disponibilités de places à bord de 
chaque train. 

Des choix sur les prestations
Le coût réel de cette opération 
s’élève, pour le conseil régional, à 
3,5  M€. Cette somme représente 
la compensation des charges 
supplémentaires d’exploitation 
versée par le conseil régional à 

la SNCF pour la mise en place du 
dispositif. Hormis le coût de l’opé-
ration du TER à 1 €, la Région verse 
chaque année une contribution à 
la SNCF au titre de la gestion des 
trains régionaux. 
Si, en 2007, elle s’élevait à 80 M€, 
elle atteint depuis 2012 un 
montant de 106 M€, et il n’est pas 
prévu de l’augmenter davantage. 
“Pour contenir ce coût, nous avons 
du faire des choix sur les prestations 
mises en place. Par exemple, la prise 
des billets sur internet a un coût moins 
important qu’en guichet”, précise le 
président de Région.
Si d’autres régions expérimentent 
le TER à prix très réduit sur des 
périodes limitées, le Languedoc-
Roussillon est la première région 
à prendre le risque de la générali-
sation. “Nous avons mis trois années 
pour lever tous les obstacles. En tant 
qu’autorité responsable des trains 
régionaux, nous avons eu à dépasser 
des blocages techniques mais aussi 
financiers. Un dialogue constructif a 
été mené avec la SNCF.”  
Aujourd’hui, les discussions entre 
la SNCF et le Conseil régional sont 
toujours en cours pour tenir la 
promesse du 5 janvier. Quant aux 
abonnements, ils bénéficieront de 
ce tarif dès septembre 2015.  •

Ysis Percq
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Témoignage : 
“des économies”
Cindy, résidente au Grau-du-Roi, 
témoigne : “j’habite au Grau-du-Roi. 
J’ai pris à plusieurs reprises le TER à 
1 euro en dépannage pour me rendre à 
mon travail à Nîmes. C’est vrai que ça 
m’a fait faire des économies. J’ai pris 
mon ticket au guichet qui en délivre 
tant qu’il reste des places disponibles. 
C’est une bonne chose mais il faudrait 
ajouter plus de trains le soir. J’ai des 
horaires décalés et, après 20h, 
il n’y a plus de train, plus de bus, 
ce qui m’oblige à prendre ma voiture. 
Je préfèrerais profiter du tarif du TER 
que de dépenser beaucoup d’argent 
dans l’essence de mon véhicule.” 

23.000  
passagers quotidiens (14.000 en 2004).

695.000  
passagers ont voyagé 
sur les cinq lignes tests en 2013. 

3,5 M€ 
le coût de l’opération.

Un million 
de billets à un euro ont été vendus 
depuis 2011.

200
trains régionaux et 50 bus circulent 
quotidiennement dans 133 gares.

 En Languedoc-
 Roussillon, le TER   
 en chiffres

Prendre le train régional pour 
seulement un euro  : ce sera 
possible en Languedoc-

Roussillon, dès le 5 janvier 2015. 
Première région française à mettre 
en place ce dispositif sur la totalité 
de son territoire, le Languedoc-
Roussillon a d’abord expérimenté 
son initiative sur une ligne dans 
chacun des ses cinq départements. 
“Notre objectif est double, explique 
le président du conseil régional 
Christian Bourquin. Nous voulons 
favoriser la circulation et les déplace-
ments de nos concitoyens tout en leur 
rendant du pouvoir d’achat. Nous 
souhaitons également un remplis-
sage plus conséquent de nos trains 
régionaux.” Première ligne à avoir 
été testée en juillet 2011, Nîmes-
Le-Grau-du-Roi traverse le dépar-
tement du Gard. Très visitée par 

les touristes pour ses monuments 
romains tels que les Arènes ou la 
Maison Carrée, Nîmes est désor-
mais reliée à la mer et aux plages 
du Grau-du-Roi situé aux portes 
de la Camargue. 

Enfin voir la mer
Si, lors de son lancement, 
quelques Grauliens n’ont pas vu 
d’un bon œil l’arrivée des Nîmois 
dans leur petit port de pêche tran-
quille, Christian Bourquin, lui, se 
félicite : “beaucoup m’ont signifié leur 
bonheur d’avoir enfin pu connaître 
la mer”. Un attrait qui, sur cette 
ligne, génère un flux soumis à 
une forte saisonnalité, qui profite 
également aux restaurateurs. L’un 
d’eux accueille ces touristes d’un 
jour avec plaisir : “Nous voyons des 
familles passer la journée à la plage. 

Ils mangent le midi au restaurant puis 
repartent le soir même en train”, se 
réjouit-il. 
Dès la première année qui a suivi 
son lancement, la ligne a enregistré 
une hausse de plus de 170  % de 
sa fréquentation, qui s’est ensuite 
stabilisée à 220.000 voyageurs par 
an. “ Le TER à un euro est une bonne 
idée, explique Vincent, utilisateur du 
TER entre Nîmes et Le Grau-du-Roi. 
Mais l’été, certains trains aux heures 
d’affluence sont saturés. Il faudrait 
ajouter des rames ou multiplier la 
fréquence des trains”.  
À Marvejols en Lozère, départe-
ment rural dont le nombre d’ha-
bitants au mètre carré est le plus 
faible de France, le problème de 
saturation existe peu ou prou. 
Lancée le 23 juin 2012, la ligne relie 
Marvejols à La Bastide en passant 

Voyager plus en dépensant moins

LE DOSSIER     Languedoc-Roussillon

Avec le train à un euro, affluence estival en gare du Grau-du-Roi. ©
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Le TER pour un euro sera généralisé en Languedoc-Roussillon dès 2015. 
Le point avec le président du conseil régional Christian Bourquin.

695.000 passagers ont pu voyager l’an dernier sur les lignes test.
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s’est améliorée et la Région a 
repris le paiement en juin, mais 
en appliquant une retenue en 
fonction des résultats. 
Autre déconvenue, le conseil 
régional n’a pas pu ajouter des 
trains sur les lignes modernisées 
entre Toulouse, Saint-Sulpice,  
Rodez et Figeac à cause du coût 
très élevé demandé par la SNCF, 
qui emploie 4.000 agents en Midi-
Pyrénées. La société nationale 
a voulu facturer ces nouvelles 
dessertes au tarif de 25,4 euros 
du kilomètre/train, deux fois plus 
cher que la moyenne des TER ! La 
Région lui a demandé de revoir le 
prix et le dossier est en attente.

12 millions de voyageurs
Car le conseil régional et l’État 
versent déjà une subvention 
d’équilibre de 138 M€ en 2013 à la 
SNCF, qui couvre les trois quarts 
du coût de fonctionnement. Si 
la part de l’État est restée fixe à 
70 M€, celle de la Région a bondi 
avec le doublement de l’offre 
ferroviaire. Le nombre de TER est 
passé de 150 à 360 dessertes par 
jour de 2000 à 2008 pour créer 
un réseau de trains cadencés 
dans l’aire urbaine toulousaine. 
Ces TER plus fréquents, associés 
à la hausse des prix des carbu-
rants automobiles, ont boosté la 
fréquentation du réseau, passée 
de 5 millions de voyageurs en 

1998 à 12 millions en 2013, et 20 
millions prévus en 2020. 
Malgré le coût élevé de la moder-
nisation du réseau, il y a encore 
pas mal de trains en retard, voire 
annulés. Pour autant, Martin 
Malvy “ne regrette pas les investis-
sements. Les déplacements sont un 
problème majeur et nous sommes 
une des régions où la progression 
du trafic est la plus élevée, dit-il. Le 
problème est que nous ne percevons 

pas le versement transport des entre-
prises.”  Le conseil régional pour-
ra-t-il continuer à financer les TER 
avec la réduction des dotations de 
l’État  ? “Cela dépendra des textes 
sur les transports, répond-il.  Nous 
demandons un versement transport 
additionnel, ou interstitiel entre les 
agglomérations.”  •

Laurent Marcaillou

La région se bat aussi pour le TGV
Voilà vingt ans que la Région Midi-Pyrénées se bat pour 
la construction de la LGV Sud-Ouest qui mettra enfin 
Toulouse à 3h15 de Paris au lieu de 5h20. Si le premier 
tronçon entre Tours et Bordeaux sera terminé en 2017, 
il reste à lancer les deux branches suivantes vers 
Toulouse et l’Espagne. En octobre 2013, le gouvernement 
a remisé tous les projets de LGV à l’exception 
de Bordeaux-Toulouse à construire d’ici à 2024, et 
Bordeaux-Dax avant 2027. Pour Toulouse, le gouvernement 
doit lancer l’enquête publique à l’automne 2014. 
Devant l’ampleur du coût, l’État a demandé une 
participation groupée des collectivités territoriales pour 
l’ensemble du TGV Sud-Ouest. Celles de Midi-Pyrénées 

doivent verser 281 M€ pour Tours-Bordeaux. Le conseil 
régional a conditionné le paiement d’une partie de ses 
102 M€ à la poursuite de la ligne vers Toulouse. Certaines 
collectivités ont refusé de payer tels les conseils généraux 
du Tarn, de l’Aveyron, des Hautes-Pyrénées et du Lot.
Il faut encore trouver 7 milliards d’euros pour la branche 
Bordeaux-Toulouse, une question épineuse en période 
de rigueur budgétaire. Selon une simulation du conseil 
régional, le financement public s’élèverait à 4,9 Mds 
et un partenaire privé apporterait le reste. 
L’État financerait 2,6 Mds et les collectivités 2,3 Mds, 
dont 1,8 Md pour celles de Midi-Pyrénées et notamment 
700 M€ du conseil régional...
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La région Midi-Pyrénées a 
fourni un effort finan-
cier colossal pour moder-

niser son réseau TER depuis la 
régionalisation en 2002. Car le 
matériel roulant comme les voies 
tombaient en ruine. “Si l’on n’avait 
rien fait, les trains  ne circuleraient 
même plus...”, déplore Martin 
Malvy (PS), président du conseil 
régional. Dès la régionalisation, 
Midi-Pyrénées a acheté 72 rames 
neuves pour 215  M€. Puis en 
2009, elle a commandé 25 trains 
Régiolis d’Alstom, électriques ou 
diesels, qui seront mis en service 
de 2014 à 2016. Suivront 25 autres 
rames (7 Régiolis et 18 Régio 2 
niveaux de Bombardier) en 2017 
et 2018. “Nous aurons alors renou-
velé tout le parc de vieilles miche-
lines”, se félicite Martin Malvy. De 
1998 à 2018, la région aura acheté 
122 rames pour 647 M€. Et elle 
finance cette année un atelier de 
maintenance pour 28,5 M€.
Dans la plus grande région fran-
çaise, au réseau étendu, le “couac” 
des trains Régiolis trop larges 
touche 95 quais dans 49 gares sur 
151. Ils doivent être rabotés pour 
un coût de 4  M€ à la charge de 
RFF. “25 quais ont été refaits et tous 
seront traités d’ici juillet, à l’excep-
tion de la ligne Toulouse-Tarbes qui 
sera entièrement mise aux normes 
en septembre 2015”, assure le 
président de région, pour qui 
cette bévue illustre la nécessité 
de rapprocher la SNCF et RFF.  

“C’est l’expression d’un dysfonction-
nement du système ferroviaire entre 
deux entités qui génère des surcoûts”, 
estime-t-il. 

Des voies terriblement 
endommagées 
Après le renouvellement des 
trains, la Région a financé la 
rénovation des voies ferrées alors 
que c’est une compétence de RFF. 
Mais les voies étaient si endom-
magées sur certains tronçons 
que les trains devaient ralentir à 
30 kilomètres/heure... Le conseil 
régional a arrêté un “plan rail” de 
rénovation pour un tiers des 1.500 
kilomètres de voies entre 2008 
et 2013. Coût  : 820  M€, dont la 

moitié à la charge de la Région, 
le reste de RFF, la SNCF, l’État et 
l’Europe. Les rails de onze lignes 
ont été changés et la voie unique 
la plus fréquentée de France, 
entre Toulouse et Saint-Sulpice-
sur-Tarn, a été doublée. Hors plan 
rail, il reste encore à moderniser la 
ligne nationale Toulouse-Tarbes. 
Mais à la remise en service des 
lignes rénovées, les trains ont 
accumulé les retards sur le quart 
nord-est du réseau, les conduc-
teurs ayant du mal à maîtriser 
la nouvelle signalisation.   Les 
usagers se sont plaints et le conseil 
régional a suspendu le paiement 
de sa subvention à la SNCF de 
février à mai. Depuis, la situation 

La Région 
qui a reconstruit son train

LE DOSSIER     Midi-Pyrénées 

La ligne cadencée Toulouse-Colomiers (ici en gare des Ramassiers).

Son réseau de TER tombait en ruine : la région Midi-Pyrénées a remplacé 
les trains et rénové les voies. Et augmenté la fréquentation de 140 % !
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Martin Malvy, devant le vice-président aux transports de la 
région Midi-Pyrénées Charles Marziani, visitant le nouveau 
Régiolis mis en service sur les lignes du TER Midi-Pyrénées.



Le pari était ambitieux, mais 
pour une fois, chefs d’entre-
prise, collectivités, chambre de 

commerce et  d’industrie et pouvoirs 
publics ont réussi à unir leurs forces 
pour mener à bien ce projet structu-
rant en Poitou-Charentes. 
L’embranchement de deux  zones 
d’activités (Atlansèvre - Communauté 
de communes  Haut Val de Sèvre - 
Communauté d’Agglomération du 
Niortais), la réhabilitation d’une 
friche industrielle en plateforme 
de chargement/déchargement de 
camions… Le tout à proximité du 
nœud Autoroutier A10-A83, font de 
Niort Terminal un axe stratégique en 
matière de solutions logistiques de 
transport de marchandises à l’échelle 
européenne. 

Initié en 2009, le projet entre dans 
sa phase finale avec, au printemps 
2015, le démarrage de l’activité 
de la plateforme de Saint-Florent 
(6,5  M€ de budget, financement 
État, Région, Europe (FEDER), RFF 
et pour le foncier, cofinancement 
Département des Deux-Sèvres, 
Communauté d’agglomération du 
Niortais avec le concours de l’Eta-
blissement public foncier). 

Vers l’Europe à l’horizon 2015
Deux à trois rotations par semaine 
seront alors initiées vers Marseille 
avec une montée en puissance 
progressive et en ligne de mire un 
point de convergence Nord-Sud et 
Est-Ouest. Déjà, aujourd’hui, l’acti-
vité croissante des zones embran-
chées d’Atlansèvre et de Prahecq 
confortent cette stratégie. Bobines 
d’acier, ciment, liquides alimentaires 

ont quitté la route pour le rail. Les 
céréales du Port Atlantique de La 
Rochelle pourront aussi bénéficier de 
cette base arrière qui s’inscrit dans 
une démarche de développement 
durable et de complémentarité d’un 
transport routier de marchandises 
de plus en plus taxé. 
La volonté des chefs d’entreprise, 
initiateurs de ce projet, est de 
maîtriser l’exploitation des sites. Au 
1er octobre prochain, sera donc créée 
“MODAL OUEST”, une SAS commis-
sionnaire de transport qui devrait à 
terme accueillir une cinquantaine 
de transporteurs locaux dans son 
capital. Guichet de réservation 
unique, exploitation centralisée, 
cette société permettra aux entre-
prises locales de garder la main sur 
ce dispositif. •

Cécilia Rochefort

Le Terminal où tout commence

Les trois opérateurs de Niort-Terminal

LE DOSSIER     poitou-charentes

La plateforme de transport combiné rail-route de Niort-Saint-Florent, 
en Deux-Sèvres, sera opérationnelle en 2015.

• Un Syndicat mixte ouvert “Niort Terminal” piloté par la CCI des 
Deux-Sèvres et les deux collectivités concernées : Communauté 
d’agglomération du Niortais et Communauté de communes Haut Val de Sèvre. 
• Une Société Anonyme d’Economie Mixte Locale, la SAEML Niort 
Terminal Promotion qui assure la promotion et la commercialisation 
du projet (Capital détenu par le Syndicat mixte, la CCI des Deux-Sèvres 
et des entreprises privées)
• La SAS MODAL OUEST qui assurera l’exploitation des lignes ferroviaires. 

Grâce au site de Niort Terminal, bobines d’acier, ciment, liquides alimentaires ont déjà quitté la route pour le rail.
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Une desserte à la fois de proximité 
et à l’échelle de l’Europe.
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C’est une première en 
Picardie et en France  : les 
usagers du TER peuvent 

bénéfi cier d’un remboursement 
total ou partiel de leur billet, 
en cas de retard important ou 
lorsque ils subissent des désa-
gréments horaires à répétition. 
“Il y a énormément de Picards qui 
utilisent le train quotidiennement 
pour aller travailler en région pari-
sienne. Lorsqu’ils sont victimes 
de retards, cela peut avoir des 
incidences sur la pérennité de leur 
emploi. C’est pourquoi, nous avons 
décidé de prendre en compte cette 
donnée, lorsque nous avons négocié 
la nouvelle convention 2013-2018 
avec la SNCF”, avance Daniel 
Beurdeley, vice-président du 
conseil régional de Picardie en 
charge des transports. 60  % des 
usagers picards utilisent le train 
pour se rendre en direction de 
Paris.     
“Nos principaux objectifs, pour-
suit-il, sont d’améliorer la qualité 
du service, les performances écono-
miques qui induisent le coût supporté 
par la Région, ainsi que de mettre en 
place des actions pour promouvoir le 
train et inciter le plus grand nombre 
à son utilisation”. 

Le système mis en place depuis 
le début de l’année concerne 77 
trains réguliers et journaliers. 
Cela représente seulement 16 % 
des trains, mais 60 % des usagers. 

Des enquêteurs mystère
Le remboursement intervient 
lorsqu’il s’agit d’un grand retard 
supérieur à deux heures. Dans ce 
cas, l’usager doit demander un bon 
de retard  ; une fois validé par la 
Région, le billet est remboursé ou 
défalqué de l’abonnement suivant. 
Dans le cadre de petits retards 
répétés et constatés pendant deux 

mois, les clients habituels peuvent 
obtenir une ristourne de 20  % de 
leur abonnement.

Pour vérifi er la qualité globale 
du service proposé aux usagers 
et notamment le respect des 
horaires, le conseil régional pilote 
un dispositif avec des “enquêteurs 
mystère”.    “Nous avons fi xé un 
objectif à atteindre pour la SNCF en 
direction de Paris, en termes de retards. 
92 % des trains doivent être à l’heure. 
Nous faisons le point en fi n d’année et 
si l’on est en dessous, il y a un malus, 
et dans le cas contraire, un bonus”, 
souligne Daniel Beurdeley.  
Tout en convenant  : “il ne s’agit 
pas d’accabler l’opérateur, car la 
mise en place du cadencement, en 
2012,  a entraîné des problèmes de 
régularité, notamment dans certaines 
liaisons. Mais  nous voulons l’inciter 
à améliorer sa qualité de service, en 
lien avec les usagers. Ces derniers sont 
d’ailleurs consultés et leur avis est pris 
en compte dans les nouveaux horaires, 
qui seront appliqués en 2015”. •

Carlos Da Silva

Satisfaits ou remboursés !

Le dossier     PiCardie

La région picarde a signé avec la sNCF une convention pour améliorer 
la qualité du service aux usagers... et les indemniser en cas de retard.

Daniel Beurdeley (au centre), avec Claude Gewerc, président du conseil régional de Picardie 
et un responsable de la SNCF. 

La région Limousin abrite 
désormais six pôles 
d’échanges qui permettent 

une meilleure articulation entre 
les différents modes de déplace-
ments : train, bus, taxis, voitures.
Le premier, créé à Limoges en 
1999, a coûté à l’époque 10,4 M€. 
Le centre intermodal d’échanges 
de Limoges (CIEL),  implanté sur 
le site de la gare de Limoges-
Bénédictins, regroupe aujourd’hui 
un terminal routier pour les 
autocars départementaux et des 
arrêts des lignes de transports 
urbains. “Ce type de réalisation était 
alors assez rare, explique Jacques 
Gangler, directeur des trans-
ports et déplacements au Conseil 
régional. Longtemps les réseaux 
de transport ont existé côte à côte 
mais sans forcément bien s’articuler. 
L’objectif du CIEL était d’améliorer 
l’intermodalité et de renforcer l’at-
tractivité des transports en commun. 
Les projets qui ont suivi et qui verront 
le jour ont le même objectif.” 

Dans son schéma régional des 
transports, la Région continue en 
effet de prôner la complémenta-
rité entre les différents réseaux de 
transports pour faciliter le dépla-
cement des personnes. 

Brive, dernière-née
Depuis le CIEL en 1999, cinq autres 
pôles d’échanges ont été créés  : 
Aubusson et La Souterraine en 
Creuse, Egletons, Tulle et Brive 
en Corrèze. “Brive, dernière réalisa-

tion en date, a été le projet le plus 
important fi nancièrement depuis le 
CIEL Limoges, souligne Jacques 
Gangler. Comme pour les autres 
projets, la Région est un partenaire 
fi nancier. Elle donne l’impulsion. Les 
travaux sont réalisés par la SNCF et 
RFF. Sur ce site, il s’agissait de réamé-
nager complètement les  abords de 
la gare pour permettre de connecter 
l’ensemble des modes de transport 
dans un lieu de vie et d’animation 
moderne. Il s’agissait aussi de mettre 
la gare aux normes d’accessibilité, ce 
qui justifi e le coût élevé de l’opération 
(14 M€).”  
L’entrée nord de la gare a été mise 
en service en décembre 2013, 
l’entrée sud, fi n janvier  2014. La 
Région Limousin est en train de 
travailler sur un nouveau projet 
de création de pôle d’échanges 
avec la nouvelle communauté 
d’agglomération du Grand 
Guéret. Un projet “cohérent” pour 
Jacques Gangler. “Les travaux de 
modernisation de la ligne Limoges-
Guéret se terminent entre Saint-
Sulpice-Laurière et Guéret. Il était 
donc important pour la capitale 
creusoise d’avoir un pôle d’échanges 
autour de sa gare”. •

Anne-Sophie Pedegert

des pôles d’échanges ont été créés 
pour booster les  transports collectifs, 
dans six gares de la région.

Le projet de ligne à grande vitesse entre Poitiers et Limoges qui suit son 
cours (la déclaration d’utilité publique est attendue pour le début 2015) 
pourrait entrainer une nouvelle réorganisation des transports dans la 
capitale régionale. La ville de Limoges et Limoges Métropole ont déjà engagé 
des études pour accueillir la grande vitesse à la gare des Bénédictins. 
Le périmètre de l’ancienne caserne Marceau, proche de la gare, pourrait 
être requalifi é. Un nouveau plan de déplacement et une réorganisation, 
au moins partielle, des transports urbains seront à mettre en place. 
Si le projet de LGV Poitiers-Limoges semble aujourd’hui sur de bons rails, 
reste à régler l’épineuse question de son fi nancement.

La gare de Limoges attend la LgV

LimoUsiN      Le dossier
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Des autocars départementaux directement 
près des quais de chemin de fer (en bas 
à droite) : la gare de Limoges a été 
la première à faire dans l’intermodal.

Depuis le début de l’année et un nouvel accord SNCF-région 
picarde, l’application gratuite d’information aux voyageurs 
TER Mobile, disponible sur smartphones et sur tablettes 
s’est vue dotée de nouvelles fonctionnalités. Les usagers 
peuvent désormais acheter directement leur billet 
ou leur abonnement de travail et recevoir des alertes 
en temps réel sur la circulation de leur train via TER Mobile.
Le smartphone permet aussi au voyageur d’enregistrer 
ses M-Billets afi n de présenter aux contrôleurs 
son titre de transport depuis l’écran de son téléphone.

Le ter sur tablette

Le Limousin fait 
dans l’intermodal
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Malgré tous ses efforts, la 
région Auvergne aura à 
déplorer la “suspension” 

de la ligne Laqueuille-Ussel en 
juillet 2014. C’est le mauvais état 
de la voie qui justifie le report sur 
route du trafic de cette ligne, une 
première dans cette région depuis 
2007. Il en aurait coûté 7 M€ pour 
effectuer les travaux nécessaires 
au maintien de la desserte. Quand 
bien même la Région aurait accepté 
d’aller au-delà des 4,7 M€ investis 
dans la rénovation de la ligne ces 
dernières années, elle en aurait 
été empêchée le contrat de mai 
2007 qui ne permet pas à Réseau 
Ferré de France (RFF) d’accepter un 
concours financier pouvant avoir 
des conséquences négatives sur ses 
comptes. 
En clair, l’amortissement des 
travaux de régénération de la voie ne 
peut pas être assuré par des péages 
supplémentaires puisqu’il s’agit 

d’une ligne à faible fréquentation. 
D’ailleurs, Laqueuille-Ussel n’est 
pas la seule dans ce cas de figure 
en Auvergne. De lourdes menaces 
pèsent, en effet, sur la pérennité de 
la ligne Thiers-Boën dont la remise 
en état justifie une enveloppe 
minimale de 12 M€. A plus longue 
échéance cette fois mais là encore 
avec la perspective d’une suspen-
sion des services voyageurs et fret 
se pose, également, le maintien de 
la ligne Neussargues-Béziers.

Heureusement 
le Plan Rail Auvergne  
La situation aurait été bien pire 
encore s’il n’y avait eu les effets 
positifs du Plan Rail Auvergne. Les 
180 M€ financés à parts égales par 

l’État, la région Auvergne et Réseau 
Ferré de France (RFF) au cours de 
la période 2007-2013 ont joué un 
rôle décisif pour le maintien de 
certaines lignes. Luc Bourduge, 
vice-président du conseil régional 
d’Auvergne en charge des trans-
ports, estime toutefois que “RFF 
aurait dû apporter des moyens supplé-
mentaires pour pérenniser les lignes les 
plus dégradées. Cela n’a pas été fait et 
c’est pourquoi aujourd’hui nous nous 
retrouvons avec de nouvelles menaces 
de suspension à venir”. Avant de 
conclure : “Au global, c’est un plan 
d’environ 140  M€ qui est nécessaire 
dans l’urgence pour la sauvegarde du 
réseau auvergnat”. •

Olivier Constant 

L’Auvergne continue de se mobiliser pour éviter la fermeture des lignes 
TER. Mais c’est un réseau régional resserré qui semble se profiler. 

Les Auvergnats veulent garder la ligne

Et pour 2014-2020 ?

LE DOSSIER     Auvergne

Le coût des travaux de rénovation des voies risque d’entraîner la disparition de certaines lignes.

La région Auvergne se déclare d’ores et déjà prête à financer 60 M€ 
de travaux au cours de la période 2014-2020. Cet engagement devrait 
être intégré au prochain Contrat de Plan État-Région (CPER). 
Si la Région ne connaît pas, pour l’heure, le montant que l’État et RFF 
engageraient dans cette opération, elle a identifié, en revanche, les opérations 
prioritaires à mener. La première concernerait la ligne Le Puy-Firminy 
où il existe des potentialités de développement. La seconde a trait à la ligne 
Clermont-Ferrand-Nîmes qui, au contraire de Béziers-Neussargues, 
n’est pas concurrencée par une autoroute. D’autres investissements 
serviraient à développer les pôles d’échanges intermodaux.    

Les travaux effectués au cours de la période 
couverte par le Plan Rail Auvergne (2007-2013).

Condamné par le tribunal administratif pour ne pas avoir respecté la loi 
sur l’eau, l’État a été contraint de suspendre le chantier de l’A304.

L’autoroute qui n’avance plus

champagne-ardenne     LE DOSSIER

L’A304 doit relier le sud de 
Charleville-Mézières et la 
frontière belge en direction 

de Charleroi via la ville de Rocroi. 
Cette autoroute gratuite prolongera 
l’A34 depuis Reims vers la Belgique, 
constituant un élément fonda-
mental du désenclavement de 
toute la région, et plus précisément 
de l’ouest des Ardennes. Sauf que 

les travaux de l’A304 sont à l’arrêt 
depuis plusieurs mois.
Condamné par le tribunal admi-
nistratif de Chalons le 11 février 
dernier pour ne pas avoir respecté la 
loi sur l’eau, l’État a été contraint de 
suspendre le chantier. Un véritable 
imbroglio administratif reposant 
sur l’”insuffisance de l’information du 
public lors de l’enquête publique de 
2010, concernant les mesures propo-
sées en compensation de l’impact du 
projet router sur les zone humides”. 
Une décision judiciaire pour le 
moins tatillonne et qui va coûter 
des dizaines de millions d’euros au 
contribuable.
Sur le terrain, les travaux qui 
devaient démarrer ont été annulés, 
d’autres ont été poursuivis pour 
des raisons de sécurité (des ponts 
commencés, des cours d’eau déviés, 
des berges à stabiliser...).

Surcoût important
Début mai, le préfet des Ardennes 
a paraphé un troisième arrêté en 
moins de trois mois, ouvrant la voie 
à une nouvelle enquête publique, 
quatre ans après la première. 
L’État espère ainsi obtenir un 

nouvel arrêté d’autorisation début 
octobre. Cet automne, si tout va 
bien, le chantier dans son ensemble 
pourrait donc reprendre. 
Les conséquences de cette affaire 
hors-norme sont lourdes. La 
livraison du chantier ne devrait 
pas intervenir avant 2017, voire 
2018. D’autre part, le surcoût 
engendré par l’indemnisation 
des entreprises à l’arrêt et par 
les nouvelles mesures environne-
mentales se chiffrera en millions 
d’euros. Qui paiera ? La Région et 
le Département renvoient la balle 
à l’État, qui envisage d’évoquer ce 
sujet sensible lors de la prochaine 
réunion des cofinanceurs. “Ce 
recours fait peser des risques énormes 
aux entreprises du BTP qui n’avaient 
déjà pas besoin de ça, souligne Jean-
Paul Bachy, président du conseil 
régional de Champagne-Ardenne. 
C’est un gâchis phénoménal et les 
collectivités subissent. C’est ce que 
l’on appelle la décentralisation…”  
Pour mémoire, le coût des 31 kilo-
mètres de l’A304 est déjà passé en 
quelques années de 330 à 430 M€. •

Rémy Talarico

La BEI en renfort
Jean-Paul Bachy a trouvé une 
source d’argent frais pour la 
construction de l’A304. Il a en 
effet signé mi-mai un contrat 
de financement avec la Banque 
européenne d’investissement (BEI). 
L’emprunt s’élève au montant 
de la participation de la Région 
à la création de ce tronçon de 
31 kilomètres, soit 100 M€ (28 % 
du coût initial du chantier).
Ce prêt de la BEI, déjà contracté 
par la Région pour la conception 
du tramway de Reims ou de la ligne 
TGV Est, présente de nombreux 
avantages selon le président 
de la Champagne-Ardenne : 
“Les emprunts courent sur 
de très longues durées et ont 
des taux très compétitifs. De plus, 
on n’emprunte pas tout, tout 
de suite. On touche l’argent 
au fur et à mesure des besoins et 
de l’avancée du chantier.” Pour 
sa part Philippe de Fontaine Vive, 
vice-président de la BEI, vante 
“ce projet d’autoroute profondément 
européenne, puisqu’il reliera les 
Ardennes belges aux Ardennes 
françaises, et améliorera le quotidien 
de grandes villes des deux côtés 
de la frontière”.

Sur le terrain, les travaux de l’A304 qui devaient commencer ont été stoppés.
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Philippe de Fontaine Vive et Jean-Paul Bachy 
ont signé un prêt important pour l’A304.



La Région Haute-Normandie 
a entrepris un vaste plan 
de modernisation de ses 

gares et haltes ferroviaires. Un 
“Plan gares” financé par la région 
à hauteur de 60  M€, soit 75  % 
des aménagements,  et qui doit 
s’achever en 2015. 
Parmi la soixantaine de sites 
concernés, la gare d’Yvetot a été 
jugée prioritaire. Normal  : elle 
accueille plus d’un million de 
voyageurs par an. Difficilement 
praticable jusqu’ici pour les 
personnes à mobilité réduite, 
elle doit être équipée de deux 
ascenseurs, les quais doivent 
être rehaussés. Pour détendre le 
trafic  de l’axe Le Havre-Rouen, 
toujours croissant et déjà saturé, 

un troisième quai est en cours 
de construction. Il récupérera 
la liaison régionale Rouen-
Elbeuf et libérera ainsi les deux 
autres voies. En attendant, des 
parkings supplémentaires pour 
les voitures, mais aussi pour les 
vélos avec de nouvelles pistes 
cyclables sont prêts à accueillir 
tous ces usagers. Total : 25 M€. 

Favoriser l’intermodalité
Car l’idée du Plan gares est bien 
de favoriser l’intermodalité, 
en plus de faciliter l’accès aux 
personnes à mobilité réduite. 
Dans la gare de Gaillon Aubevoye 
par exemple, la Région a inauguré 
en avril 2013 le nouveau pôle 
d’échanges multimodal. 

Le but était de régler les 
problèmes de stationnement et 
de circulation aux abords de la 
station. Parking avec places pour 
les voitures électriques, aire de 
dépose minutes, voie piétonne 
et cyclable, local sécurisé pour 
les vélos ont été aménagés pour 
faciliter les transits. Les abris à 
vélo, eux, devraient être acces-
sibles sur la carte multimodale 
Atoumod. 
Plus loin, les gares de Barentin 
et de Pavilly sans parking appro-
prié et aux accès dangereux 
seront fermées. A mi-chemin, la 
nouvelle gare répondra à tous les 
critères de modernité. Parmi les 
partenaires -outre RFF et la SNCF-, 
les collectivités sont également 
partie prenante.  A travers ce plan 
gares, la Région souhaite surtout 
leur offrir une opportunité de 
développement.  •

Cécile Margain 

Les gares de Haute-Normandie avaient besoin d’un sacré 
coup de jeune. Un Plan gares est à l’œuvre depuis 2012. 

Jusqu’au 12 juillet, les Hauts-Normands sont consultés, par l’intermédiaire 
de neuf réunions d’échanges, sur le bien-fondé et le tracé du contournement 
Est Rouen. Cette ligne autoroutière de 41 km pourrait voir passer entre 20.000 
et 30.000 voitures par jour. Autant dire que l’opposition à ce projet est grande du 
côté des villages touchés. Et cela fait plus de quarante ans que la région en parle.  

Contournement Est de Rouen : le serpent de mer

Haute-NormanDie      LE DOSSIER
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La mer : voilà le principal atout 
de la Bretagne. Le développe-
ment économique de cette 

région passe nécessairement par 
là. Les acteurs locaux l’ont bien 
saisi. En témoigne le vaste projet 
d’aménagement du port de Brest, 
menée par la région Bretagne, en 
collaboration avec le département 
du Finistère, Brest Métropole 
Océane et la CCI de Brest. 
Deux grands objectifs sont affichés : 
accroître le trafic commercial 
du port grâce à une accessibilité 
renforcée, d’une part. Et accueillir 
de nouvelles activités industrielles, 
en particulier les énergies marines 
renouvelables (éolien offshore et 
hydrolien), d’autre part. Situé à 
l’entrée de la Manche, le port de 
Brest constitue à la fois une porte 
sur l’Europe et une aire de transit 
de premier ordre sur les autoroutes 
maritimes commerciales. Avec un 
trafic croissant et des tonnages 
de marchandises toujours plus 
importants, des travaux de dragage 
autour des quais vont être entre-
pris, pour permettre un meilleur 

accès des géants des mers aux 
terminaux vrac agro-alimentaire 
et conteneurs. 

On gagne sur la mer
En parallèle, 36 hectares de polder 
(1) vont être aménagés d’ici 2017, 
afin d’implanter des unités de 
production dédiées aux énergies 
marines renouvelables. En premier 
lieu, seront construits un quai de 
250 m x 40 et une zone de manuten-
tion, de façon à accueillir les bases 
d’assemblage et de fabrication des 
structures d’éolien offshore. Puis, 
dans un second temps, un autre 
quai de 210 m x 60 facilitera l’ins-
tallation d’unités de production 
d’éoliennes flottantes. Coût du 
projet : 170 M€. 
Par cet aménagement, les élus 
régionaux montrent leur volonté 
d’“ancrer en Bretagne cette filière 
industrielle en plein développement”, 
estime Pierrick Massiot, président 
du conseil régional de Bretagne. En 
témoignent les projets déjà déployés 
ou lancés dans ce domaine : éolien 
offshore posé (baie de Saint-Brieuc), 

éolien flottant (Groix), hydrolien 
(Ouessant, Paimpol-Bréhat), houlo-
moteur (baie d’Audierne) et maré-
moteur (estuaire de la Rance).  •

Benoît Tréhorel

(1) Étendue artificielle gagnée sur la mer.

La région Bretagne a décidé d’aménager une vaste zone 
industrielle dédiée aux énergies marines renouvelables. 

Brest veut bâtir un port du tonnerre

LE DOSSIER     Bretagne

De nouveaux quais vont être construits pour accueillir les structures d’éolien offshore.

1 
Le port de commerce de Brest est 
aujourd’hui le premier port breton. 
Il est également le premier port 
français de réparation navale civile. 

3 
En millions de tonnes, le trafic annuel 
du port de commerce de Brest : 
produits énergétiques comme le gaz 
ou le pétrole, vrac agro-alimentaire, 
produits de construction et sables, 
volailles congelées, huiles, ferraille, etc. 

70.000 
En EVP (Équivalent Vingt Pieds), le 
trafic prévisionnel à l’horizon 2020. 
En 2009, il était de 35.000 EVP. 

170 
En millions d’euros, le coût que 
représente l’aménagement du polder. 

400 
Les emplois créés dans le seul secteur 
des énergies marines renouvelables.

1631 
L’année de construction du port 
militaire par Richelieu.  

1960-1980 
Période durant laquelle le port 
s’agrandit et devient une véritable 
zone d’activités industrielles portées 
sur la mer.

 Chiffres clés  
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Le réaménagement de la halte 
ferroviaire de Clères (Seine-Maritime).

La modernité entre en gare
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Les gares prennent désormais soin des deux roues, 
afin de valoriser l’intermodalité.



La Région a décidé de financer des aménagements cyclables pour 
permettre aux Franciliens de venir à Paris en vélo.

Objectif 3.500 km cyclables !

Île-de-France     LE DOSSIER

En Île-de-France, la région à la 
plus forte densité automobile, 
quand on dit vélo, on répond 

Vélib’, ces vélos en libre-service 
déployés partout dans Paris depuis 
2007. Mais c’est oublier à la fois 
les cyclotouristes du dimanche, les 
scolaires des banlieues, ou simple-
ment les ménagères de la petite 
couronne ravies d’enfourcher leur 
bicyclette pour se rendre au marché.
Jean-Paul Huchon, le président PS 
de la Région et son vice-président 
des transports, Pierre Serne (EELV), 
ont décidé d’agir en leur faveur, pour 
encourager la pratique quotidienne 
ou de loisir des deux-roues. Car même 
à Paris où  le nombre de trajets à vélo 
a doublé entre 2003 et 2010, un tiers 
d’entre eux s’effectuant désormais 
en Vélib’, ils ne représentent encore 
que 3 % des déplacements.
Pour cela, l’exécutif régional a fait 
voter au début de l’année 5,5  M€ 
d’aides en faveur de différents projets 
d’aménagements cyclables portés 
par les collectivités locales. Objectif, 
développer d’ici 2020 un réseau 
régional d’itinéraires cyclables d’en-
viron 3.500 km. A terme, ces enga-
gements pourront permettre aux 
Franciliens de se déplacer autrement 
dans leur région.

Des Yvelines à l’Essonne
Lors de la commission permanente 
de janvier, ce sont plus de 26 km 
d’aménagements cyclables ainsi que 
203 places de stationnement vélo 
qui ont ainsi été votés. Les mieux 
lotis sont les cyclistes des Yvelines, 
avec 2  M€ destinés à la réalisation 

de deux passerelles cyclables entre 
Mantes-la-Jolie et Limay. Il s’agit de 
favoriser l’accès aux centres-villes de 
ces deux villes, et de créer des itiné-
raires cyclables de loisirs entre la 
forêt régionale de Rosny, la boucle de 
la Seine à Guernes et le parc naturel 
régional du Vexin qui aujourd’hui ne 
communiquent pas.
800.000  € doivent être consacrés à 
l’aménagement de 3,7 km de pistes 
cyclables entre Plaisir et Élancourt. 
Dans l’Essonne, le conseil régional va 
dépenser 370.000  € pour aménager 

un itinéraire cyclable le long de 
la Seine à Draveil, et 320.000  € 
pour créer une piste cyclable sur 
l’écluse Évry/Soisy-sur-Seine afin de 
permettre aux habitants d’accéder à 
la gare RER D de Ris-Orangis.
Enfin, en Seine-Saint-Denis, 360.000 € 
seront consacrés notamment à la 
réalisation d’un itinéraire cyclable le 
long du canal de l’Ourcq à Sevran. Et 
les cyclistes du Val-de-Marne et du 
Val d’Oise ne sont pas oubliés. •

Renaud Lambert

Le vélo dans Paris, ce n’est pas que le Vélib’... mais encore faut-il arriver jusque là.
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Les amateurs de la petite reine, le savent, il existe déjà des parcours qui 
permettent de relier la capitale et le reste de l’Île-de-France. Par exemple la Voie 
Verte des bords de Seine et de Marne. D’abord une piste cyclable au départ du 
pont Charles-de-Gaulle à Paris, 10 km jusqu’à Saint-Maurice, juste au début de la 
grande boucle de Saint-Maur-des-Fossés. Ensuite un parcours de 35 km au bord 
de la Marne, que l’on peut raccourcir à 22 km, en enlevant la boucle.
Ce parcours, très agréable, est une coulée verte urbaine, très fréquentée, 
composée à la fois de belles pistes cyclables et de rues calmes. La partie des 
bords de Marne est magnifique en toute saison et conseillée, si possible, en 
dehors des fins de semaine. De Saint-Maurice à Neuilly-Plaisance les deux rives 
sont utilisables, ce qui permet de varier les parcours. Les accès par les RER A et E 
sont possibles en plusieurs endroits, y compris près de l’extrémité de Noisiel, 
ce qui facilite l’organisation de balades tranquilles et familiales.

LE DOSSIER     Pays-de-la-Loire

Le bonheur est dans le tram-train
Rouverte depuis mars, la ligne Nantes-Châteaubriant facilite 
le déplacement de milliers de personnes. Témoignages.

Il est 7h21 ce lundi à la gare de 
Châteaubriant, bourg situé à 
60 km au nord-est de Nantes. 

Guillaume a le sourire en montant 
dans la rame flambant neuve du 
tram-train qui le conduit à Nantes 
après 1h08 de trajet. “J’ai découvert 
ce service le jour où ma voiture est 
tombée en panne  !, rigole ce vaca-
taire de l’antenne nantaise du 
ministère des Affaires Étrangères. 
Depuis, je n’ai plus repris le volant : je 
suis trop content de ne plus perdre mon 
temps dans les embouteillages et de 
ne plus dépenser d’argent en essence. 
Désormais, je suis sûr d’arriver à 
l’heure, je peux lire mon journal et 
j’arrive moins stressé au travail.” 
Au départ, il reste des places 
assises parmi la centaine de la 
rame. Elles seront rapidement 
occupées au fur et à mesure des 
onze arrêts. Les derniers voya-
geurs resteront debout. 

RER à la nantaise
Ils sont déjà en moyenne 1.200 
voyageurs par jour (en semaine) 
à profiter de la réouverture, début 
mars, de cette ligne fermée depuis 
34 ans. Soit au quotidien pour aller 
travailler, comme Guillaume  ; soit 
épisodiquement, comme Roman, 
lycéen à Nort-sur-Erdre, qui prend 
la ligne le samedi pour aller rencon-
trer ses amis au centre de Nantes. 
Il apprécie particulièrement la 
possibilité de bénéficier de la tarifi-

cation urbaine jusqu’à La Chapelle-
sur-Erdre. Les trams-trains roulent 
comme des TER à la campagne et 
comme des trams en zone urbaine. 
À hauteur de Haluchère, on entend 
le bruit de surtension que marque 
le changement de tension élec-
trique entre les deux réseaux. 
Le succès de la ligne vaut dans les 
deux sens. Maxime, qui travaillait 
à Nantes dans une compagnie d’as-
surances, a profité de la mise en 
place de ce tram-train pour postuler 
à l’agence de Châteaubriant. 
L’opportunité lui a permis de 

devenir responsable d’agence. “Le 
tram-train est très pratique, mais le 
dernier part de Châteaubriant à 18h21 
et je dois courir pour l’attraper…” 
Pour l’heure, 24 aller-retour sont 
proposés jusqu’à Sucé, et seule-
ment 7 jusqu’à Châteaubriant, le 
matin, le midi et en fin de journée. 
La fréquentation de la ligne devrait 
s’accroître naturellement avec la 
mise en place d’allers et retours 
supplémentaires dès le mois de 
septembre. •

Thierry Butzbach 

Arrivée du premier train à la Haluchère.

Sept pour un projet
La Région des Pays de la Loire est à 
l’initiative du projet, et en est l’autorité 
organisatrice et le principal financeur 
(financement des rames à 100%, 
1er financeur pour le volet “études 
et travaux”).
Le Conseil général de Loire-Atlantique 
est le 2ème co-financeur du projet 
et développe les correspondances entre 
le réseau Lila et le tram-train.
Nantes Métropole développe 
les connexions entre le tram-train 
et le réseau urbain (bus, tramway).
La SNCF réalise les travaux des 

gares et haltes et des installations 
dédiées au matériel roulant (atelier 
de maintenance).
Réseau Ferré de France assure les travaux 
d’aménagement de la ligne ferroviaire 
(voies, signalisation, électrification, 
passages à niveau, quais, etc.).
L’État, associé à l’élaboration du projet, 
le finance dans le cadre du Contrat 
de Projet État-Région (CPER) 2007-2013.
L’Union européenne participe 
au financement dans le cadre 
du Fonds européen de développement 
régional (FEDER).

Un tram-train vraiment très attendu : ici arrivée 
du premier train en gare d’Abbaretz.
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Déjà des voies vertes

La voie verte des bords de Seine et de Marne 
à Champigny-sur-Marne.
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Situé à une égale distance des 
ports de Bordeaux et de Bilbao 
et sur des axes routiers et ferro-

viaires reliant la France à l’Espagne, 
le port de Bayonne est un point stra-
tégique d’échanges européens et un 
outil majeur pour le développement  
économique régional. C’est pourquoi  
le conseil régional d’Aquitaine a 
choisi d’y investir massivement 
depuis que  la Région en est  devenue 
propriétaire en 2006, suite à  la loi de 
décentralisation de 2004.  
Une acquisition qui n’est pas seule-
ment de forme, mais qui change 
radicalement l’avenir économique 
du port. En effet, comme l’explique 
Mathieu Bergé, conseiller régional, 
délégué au Port, et président de la 
commission d’infrastructure, “le 
véritable enjeu d’un outil de décentrali-
sation comme le port de Bayonne est qu’il 
devienne un levier de développement 
économique sur son territoire.” 
D’autant que sa situation géogra-
phique particulière empêchait 
jusqu’alors de bâtir une stratégie à 
long terme : les terrains du port sont 
situés sur quatre communes et deux 
départements (Pyrénées Atlantiques 
et Landes).  La multiplicité des acteurs 
politiques ne favorisaient pas une 
bonne gouvernance.  C’est ainsi que 
la Région a d’abord créé un “comité 
stratégique du port”, auquel parti-
cipent le conseil régional d’Aquitaine 
et les huit collectivités territoriales 
concernées. En décembre dernier, 
ce comité a adopté à l’unanimité le 
Schéma directeur d’Aménagement 
(SDA) du port de Bayonne à l’horizon 
2024, qui a été proposé à la Région, en 
séance plénière, le 23 juin 2014.

25 hectares de plus
Le SDA détermine des objectifs 
essentiels pour le développement 
économique du port, de la maîtrise 
du foncier à une bonne gouvernance 
environnementale en passant par 
une stratégie de report modal : Il a 
déjà permis de créer 25 ha supplé-

mentaires pour des implantations 
industrielles futures et le lance-
ment de la ligne Bayonne/ le Havre, 
en mars,  constitue un premier pas  
pour réduire le trafic routier de 
marchandises. 
Après l’opérateur maritime,  le 
prochain objectif est de mettre en 
place un opérateur ferroviaire de 
proximité, la visée essentielle étant 
de rétablir la compétitivité du port, 
dont le trafic optimal est de quatre 
millions de tonnes. Or depuis le 
début de la crise économique de 
2010 et la fin du transport du bois de 
tempête, qui avait permis un rebond 
de l’activité, le trafic  est tombé à 3,2 
millions de tonnes.  Nul doute que les 
importants travaux en cours, ainsi 
que les nouvelles perspectives  ne 
parviennent à restaurer la situation 
économique du port. 
D’autant que pour le futur, une 
étude a montré le fort potentiel de 
l’Aquitaine, notamment dans une 
zone proche du port, en matière 
d’énergie houlomotrice (énergie 
créée par les mouvements de la 
houle). Le port de Bayonne serait 
alors le mieux placé pour accueillir 
les unités de production. •

Frédérique de Watrigant

Propriétaire du site, la région Aquitaine a fait le pari 
de relancer le port bayonnais.

Bayonne engraisse son port

LE DOSSIER     Aquitaine

La région Aquitaine très présente dans 
le développement du port de Bayonne.
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12ème  
Siècle, date de création du port, 
sous domination anglaise.

9ème  
Le port de Bayonne est le 9ème port 
commercial français.

+ 46 % 
Le rebond du trafic du port en mars 
2014 par rapport à mars 2013 (et un 
trimestre complet en hausse).

 en chiffres

Un trafic en nette hausse depuis l’an dernier.

Le chantier de la ligne à grande vitesse entre Baudrecourt 
et Vendenheim a mené des chômeurs à un emploi qualifié.

L’emploi sur les rails

Lorraine     LE DOSSIER

La Lorraine et l’Alsace ont 
fait un clin d’œil au calen-
drier politique. Le jour où le 

président de la République annon-
çait sa volonté de fusionner les 
deux régions, Philippe Richert, 
président UMP d’Alsace et  
Laurence Demonet, vice-prési-
dente PS de Lorraine, dressaient 
le bilan d’une opération conjointe 
menée sur un chantier embléma-
tique : la deuxième phase de la ligne 
à grande vitesse entre Baudrecourt 
en Moselle et Vendenheim aux 
portes de Strasbourg.  
Entre 2010 et 2014, des forma-
tions sur mesure ont été mises en 
place. Elles  combinent le travail 
sur le terrain et des sessions théo-
riques organisées avec les AFPA de 
Saverne et de Faulquemont et cofi-
nancées par les régions Lorraine et 
Alsace (lire encadré).

Plusieurs centaines 
de candidats
Suite à une réunion  d’informations 
qui a réuni plusieurs centaines de 
candidats, 68 demandeurs d’emploi 
ont été retenus, après examen des 
CV et lettres de motivation sur des 
métiers ferroviaires, en partena-
riat avec Alstom et Européenne de 
travaux ferroviaires, filiale d’Eu-
rovia, deux entreprises impliquées 
dans ce chantier. 85 % des stagiaires 
sélectionnés, soit 55 personnes, 
ont signé soit un CDD, soit un CDI 
à l’issue de la formation en alter-
nance.
Les 13 stagiaires de la  session 
“électricien de voies ferrées”, d’une 
durée de 350 heures, ont tous été  
recrutés en CDD de six mois. Trois 
d’entre eux ont été renouvelés 
pour une période de 12 mois avec 
possibilité de CDI. Les “poseurs 

de voies ferrées” formés pendant 
350 heures ont bénéficié pour la 
grande majorité (31 sur 40) d’un 
contrat  sur la durée du chantier 
avec une forte probabilité pour 
qu’il soit mué ensuite en CDI. 
Même sort, heureux, pour 11 des 
14 demandeurs d’emploi engagés  
avec ETF, dans la session longue de 
525 heures d’“agents de préparation 
d’équipements caténaires”.

 D’autres opérations similaires vont 
être lancées d’ici à 2016 année de 
la fin du chantier et de l’ouverture 
à la circulation de la nouvelle voie 
à grande vitesse qui réduit d’une 
demi-heure le temps de circula-
tion entre Paris et Strasbourg. •

Pierre Roeder
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Les Régions Alsace et Lorraine sont intervenues pour le cofinancement 
des coûts pédagogiques, la rémunération et la protection sociale, à hauteur 
de 205.000 € pour la Région Alsace et 85.000 € pour la Région Lorraine.
L’entreprise ETF (Européenne de Travaux Ferroviaires-ETF, filiale du Groupe 
EUROVIA) a, quant à elle, participé au cofinancement des coûts pédagogiques 
pour un montant de 111.000 €. Par ailleurs, Réseau Ferré de France 
a inséré des clauses d’insertion sociale dans les marchés publics, 
en particulier ceux qui ont été attribués à Alstom Transports et ETF.
Ces clauses permettent de réserver des heures de travail au public éligible, 
notamment des demandeurs d’emploi de longue durée ou des personnes 
peu qualifiées. Ainsi, sur l’ensemble du chantier, soit les 106 kilomètres 
de la LGV, 1.204.037 heures d’insertion ont été réalisées par 970 personnes 
(à la fin mars 2014, soit 185 % des objectifs initiaux).
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Un financement croisé

La construction de la ligne LGV Est, c’est également un chantier... de formation.



Déjà à la tête d’une flotte de 
76 rames à deux niveaux, 
soit la plus importante 

en nombre derrière l’Île-de-
France, la Région Rhône-Alpes 
s’apprête à en recevoir quarante 
supplémentaires. La première 
de ces nouvelles automotrices 
électriques dénommées Regio 
2N conçues par Bombardier, est 
arrivée au Technicentre de Lyon 
(Vénissieux) début février 2014. 
Elle est utilisée, pour l’heure, 
dans le cadre de la formation 

des personnels de conduite et 
de maintenance. La livraison des 
39 autres rames s’échelonnera 
jusqu’en 2016. 
Vantées pour leur accessibilité de 
plain-pied et leur transparence, 
elles pourront accueillir 705 voya-
geurs dont 375 assis. Grâce à cette 
arrivée en masse, la capacité du 
parc TER Rhône-Alpes atteindra 
alors les 90.000 places assises. De 
quoi faire face à la montée des 
trafics qui, après un tassement 
dû aux conséquences de la crise, 

reprend sa progression : + 5 % l’an 
dernier, sur un réseau actuelle-
ment fréquenté par 155.000 voya-
geurs/jour.

Sur les axes les plus chargés
Ces nouvelles rames seront donc 
mises en service sur les lignes 
où le matériel ne suffit plus en 
termes de capacité. Elles circule-
ront en conséquence sur les axes 
TER les plus chargés du réseau, 
à savoir Saint-Etienne-Lyon-
Ambérieu et Villefranche-sur-
Saône-Lyon-Vienne. 
La Région n’a pas prévu, 
pour l’heure, d’augmenter sa 
commande initiale de quarante 
rames dont la moitié du finan-
cement a été apportée par la 
Banque Européenne d’Investis-
sement (BEI). La nouvelle liaison 
CEVA franco-suisse sera, en effet, 
couverte par des rames à un 
niveau. Nul doute, toutefois, que 
la croissance du trafic, alimentée 
pour partie par le report modal, 
pourrait à l’avenir conduire à un 
accroissement du parc. •

Olivier Constant

La Région Rhône-Alpes, au trafic crosisant, attend avec impatience 
la mise en service de ses nouvelles automotrices électriques. 

Mise en service commerciale en septembre

Rhône-Alpes      LE DOSSIER

Présentation officielle 
du Regio 2N en région 
Rhône-Alpes.

Elle attend une paire de rames
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Favoriser l’intermodalité, 
faciliter l’accessibilité en 
développant divers moyens 

de transports dans les gares  : la 
région Franche-Comté  mise sur 
la création des pôles d’échanges 
multimodaux (PEM) avec comme 
ambition à terme la création 
d’une signalétique et d’une billet-
terie uniques. 
“Les PEM s’intègrent au sein d’une 
réflexion sur la mobilité et les 
déplacements des voyageurs de leur 
domicile au lycée ou sur leur lieu de 
travail, et les moyens avec lesquels ils 
vont pouvoir s’y rendre”, explique 
Alain Fousseret, vice-président 
du conseil régional en charge des 
transports. 
Cette mobilité passe par l’inter-
modalité, par le changement de 
déplacement pour favoriser les 
dessertes d’une gare à une autre.  
Un PEM en fonction des besoins 
des villes et des agglomérations 
peut se composer de quais de bus, 
de voitures de locations, les infor-

mations sur les panneaux élec-
troniques, des arrêts de bus, des 
parcs à vélos, de l’autopartage, 
de la mutualisation de guichets. 
L’objectif premier consiste à 
“encourager les gens à ne pas s’em-
bouteiller dans les voitures et à choisir 
des systèmes organisés favorisant la 
fluidité de la circulation”. 

Abris vélos et billettique 
commune
C’est donc pour faciliter la 
mobilité que les villes de Franche-
Comté ont entamé des travaux de 
réaménagements et de moder-
nisation au sein de leurs gares. 
Ils sont financés par la région 
Franche-Comté, en partenariat 
avec la SNCF, RFF, l’État, les dépar-
tements, communes et intercom-
munalités. 
Besançon-Viotte, Dole et Pontarlier 
ont ainsi bénéficié d’aménage-
ments améliorant l’intermodalité : 
réparation du matériel existant, 
des abris vélos…  “Quant à Belfort, 

la gare a été repensée à la façon d’un 
PEM mais sans en être vraiment un”, 
poursuit le vice-président.  Parmi 
les projets à venir figurent les 
villes de Lons-le-Saunier (Jura) et 
de Montbéliard (Doubs). 
“Les PEM sont très appréciés car 
ils répondent à des vrais besoins, 
à des problématiques ou des voca-
tions particulières en fonction des 
attentes des habitants et des villes”.  
Sur Pontarlier par exemple, l’ob-
jectif est de mettre en place un 
parc d’une centaine de places de 
voitures pour permettre aux fron-
taliers qui travaillent en Suisse 
de se garer pour aller prendre le 
train. “Le seul PEM terminé est celui 
de la gare de Vesoul  qui mise sur la 
synchronisation Ter-bus, avec la mise 
en place d’un guichet multimodalité. 
Des représentants de la SNCF et des 
sociétés de bus se relaient et vendent 
les mêmes produits”.
L’ambition  ? Donner l’accès aux 
voyageurs à des billets multimo-
daux, valables pour le bus, les 
vélos, les voitures de location. 
”Nous venons de lancer une étude à 
ce sujet”, conclut Alain Fousseret. •

Chloé Chamouton

Un coup à tomber dans les PEM

LE DOSSIER     Franche-Comté
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Les “pôles d’échanges multimodaux“, en place dans plusieurs gares 
franc-comtoises, facilitent le passage d’un transport à l’autre.

Un site référent 
au niveau national
Dans le cadre de l’accessibilité 
et d’une meilleure information 
des voyageurs,  le Ministère des 
Transports travaille sur un projet 
d’envergure : la mise en place 
au niveau national d’un site 
web référent qui permettrait 
de calculer l’itinéraire voulu 
et de mettre en avant toutes les 
correspondances pour se rendre 
vers la destination souhaitée 
ainsi que les horaires. A tester 
en priorité en Franche-Comté ?
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En gare de Besançon, le train, la voiture, le vélo, le tout directement à proximité des quais.

Le Bombardier Regio 2N connaît 
des retards de mise en service. 
L’autorisation de mise en circulation 
commerciale (AMEC) est attendue 
pour mi-septembre 2014. Le retard 
sera donc supérieur à un an. Pour 
l’expliquer, Jean Bergé, président de 
Bombardier Transport France, souligne 
que : “le Regio 2N est une plateforme 
très complexe puisqu’elle répond aussi 
bien aux besoins du périurbain que 
du régional et de l’Intercités (IC)”. 
Et d’ajouter : “auparavant, nous 
contractualisions avec la SNCF. 
Aujourd’hui, nous sommes dans un jeu 

à trois incluant l’Établissement Public de 
Sécurité Ferroviaire (EPSF)”. Pour autant, 
le constructeur continue d’engranger 
les commandes pour son nouveau 
matériel dont le coût au siège est 15 
à 30 % inférieur à celui des 
précédentes générations de matériel 
TER. Le carnet de commandes 
(159 unités) est appelé à gonfler, 
le Conseil du STIF (Syndicat des 
Transports d’Île-de-France) ayant 
déjà voté le principe d’acquisition 
de quarante-huit rames pour 
la desserte des lignes Paris-Montereau 
et Paris-Montargis.
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tous les transports sur la toile

Défi  pour le moins audacieux 
relevé par la Région Paca. A 
travers le site www.pacamo-

bilite.fr qu’elle a lancé le 2 septembre 
dernier, la collectivité a en effet 
réussi à rassembler les 16 AOT (auto-
rités organisatrices des transports) 
qui interviennent sur son territoire, 
soit 34 réseaux de transport public. 
“Nous avons mis un an et demi pour 
monter ce projet, confi e Jean-yves 
Petit, vice-président délégué aux 
transports et à l’éco-mobilité. L’idée 
est venue dans le cadre d’un dialogue 
régulier que nous menons avec les AOT 
depuis le début du mandat concernant 
l’installation de gares ou l’instauration 
de lignes complémentaires.”
Destinée à développer les modes de 
locomotion alternatifs à la voiture 
individuelle, cette plateforme 
internet propose un outil de calcul 
d’itinéraires. Elle offre également 
une série d’informations tout aussi 
utiles  : un annuaire des opérateurs, 
les tarifs pratiqués par ces derniers, 
les perturbations liées aux travaux 
sur les lignes, ainsi que la liste des 
offi ces du tourisme de la région. 

Des idées de balades
“Ce dispositif ne concerne pas les dépla-
cements pendulaires, mais plutôt les 
touristes. Nous en attirons environ deux 
millions par an, alors que nous comptons 
près de cinq millions d’habitants”, 
précise Jean-Yves Petit.  D’après 
une étude réalisée par l’équipe qui 
maintient le site, les personnes qui 
fréquentent pacamobilite.fr sont 
“en majorité des usagers des grandes 
agglomérations du territoire (Marseille, 
Aix, Nice, Avignon) et pour des trajets 
relativement longs sur les grands axes 
de déplacement du territoire, comme sur 
les axes secondaires de l’arrière-pays”. 
Dans les usages, cela semble se 
vérifi er. En atteste Cathy, une inter-
naute qui vit à Marseille  : “C’est 

intéressant pour trouver des idées de 
balades, témoigne-t-elle. Mais pour 
un trajet jusqu’à Briançon, par exemple, 
le site propose des trajets de 5h30 ou 
6h, alors qu’en voiture on met 3h...” 
L’abandon du véhicule personnel ne 
parait guère d’actualité. “Il nous faut 
une sorte de révolution culturelle, admet 
Jean-Yves Petit. C’est une question de 
temps.” 
Les premiers acteurs à convaincre se 
trouvent surtout du côté des profes-
sionnels du tourisme et du transport. 
Car c’est là que le site pèche. Il lui 
manque encore une information en 
temps réel sur le trafi c des différents 
réseaux, ainsi qu’une promotion via 
les offi ces de tourisme, les hôtels, 
les centres de vacances, les salles 
de spectacle et autres lieux drainant 
du public. Pour y parvenir, la Région 
mise sur des marques franches c’est-
à-dire la mise à  disposition de son 
outil de recherche d’itinéraires sur 
d’autres sites internet. •

Marjolaine Dihl

Jean-Yves Petit, vice-président 
aux transports de la région PACA.

PaCa      Le dossier

Dans notre région, l’éta-
lement périurbain est 
important. Beaucoup de 

déplacements en voiture se font 
sur un périmètre réduit de 3 km, 
5 km, voire 10 km. Autour de l’ag-
glomération caennaise en particu-
lier, les routes sont engorgées aux 
heures de pointe”, rapporte Pierre 
Mouraret, conseiller régional de 
Basse-Normandie en charge des 
transports. Pour parcourir ces 
petites distances, certains pour-
raient emprunter les modes doux. 
Encore faut-il y penser. 
Convertir ses habitants à l’usage 
du vélo et changer les mentalités, 
c’est là toute l’ambition de la charte 
Vélo-Région signée en 2006. Et le 
sens de ses actions pour lesquelles 
la Basse-Normandie  dépense 
500.000 € par an en investissement, 
et 100.000 en fonctionnement 
(1 ,7 M€ dépensés depuis 2006). 

Des Maisons du vélo
“Nous travaillons par appels d’offres 
qui s’adressent à des associations, des 
entreprises, des lycées”, explique Pierre 
Mouraret. Résultat  : construction 
de deux Maisons du Vélo, à Caen 
et à Bayeux  ; aménagement de 
pistes cyclables  ; aides à l’achat 
de vélos par des associations  ; 

actions de sensibilisation  ; études 
de faisabilité de projets… Mais 
aussi des parkings à vélo dans les 
gares ou des espaces vélos dans les 
TER. “L’objectif est de faciliter tous les 
transports alternatifs à la voiture. Et de 
favoriser l’intermodalité”, ajoute l’élu. 
Pour le moment, les effets ne sont 
pas encore signifi catifs. Ce qui 
n’empêche pas la Région de pour-
suivre ses efforts. “Nous allons 

démultiplier ce que nous avons 
commencé”. Ses projets : ouverture 
de nouvelles maisons du vélo, de 
nouveaux stationnements dans 
les gares, création d’une carte de 
transport qui inclura l’utilisation 
du vélo… Et que les Normands ne 
soient pas freinés par la pluie : au 
pays du vélo, la Hollande, il ne fait 
pas sec. •

Cécile Margain 

depuis 2006, la Basse-Normandie essaie de développer 
la pratique du vélo. Une course de fond. 

La charte de la petite reine

Le dossier     basse NormaNdie 

En bon élu régional 
chargé des transports, 
Pierre Mouraret 
donne l’exemple !

La façade de la Maison du vélo de Caen.

Pour améliorer le recours aux transports en commun, 
PaCa a lancé une plateforme internet qui permet de calculer 
des itinéraires sur tout son territoire. 
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En mai, la Basse-Normandie a remporté le Grand Prix d’or par le magazine 
Ville, Rail et Transports pour la qualité de son exploitation ferroviaire. 
Un axe Paris-Caen-Cherbourg électrifi é, une liaison Paris-Granville, 
le fi nancement à 100% de 15 rames Régiolis mises en service en mai 2014 
pour 148 M€, 60 % de gares et haltes rénovées en 2012… autant d’arguments 
qui ont convaincu le journal.

train : la basse-Normandie,
première de la classe
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Voilà à quoi ressemble le nouveau site PACA Mobilité.

150.000 €  
Le budget que représente 
le site sur trois ans, fi nancé 
exclusivement par la Région.

1 
Récompense a été remise 
à PACA pour ce projet dans 
le cadre des Grands Prix 
des Régions le 13 mai 2014.

21.181  
Le nombre d’internautes ayant visité 
le site, qui n’a guère fait l’objet de 
promotion pour l’instant 150.000 
pages vues, 1.000 téléchargements 
de l’application Iphone.

 LES CHIFFRES



Décidée il y a 18 ans, la ligne 
grande vitesse entre Paris 
et l’Est de l’Europe sera 

totalement opérationnelle au 
printemps 2016. 
Depuis 2007, une première 
phase entre Paris et Baudrecourt 
(Moselle) a réduit le temps de 
parcours entre Paris et Strasbourg 
de 4h à 2h20. La seconde phase, 
dont les travaux sont en cours, 
permettra de réduire encore de 
30 minutes ce trajet. Pour cela, 
les travaux de génie civil qui se 
sont achevés en avril ont livré un 
nouveau tunnel à Saverne et 106 
kilomètres de ligne dédiée entre 
Baudrecourt et Vendenheim, aux 
portes de Strasbourg.

Paris-Strasbourg en 1h50
“La LGV Est placera aussi Luxembourg 
à 1h25 de Strasbourg (contre 2h10 
actuellement) et sera directement 
connectée au réseau allemand, permet-
tant d’augmenter les dessertes vers 
Francfort et Stuttgart notamment”, 
précise Jérémy Guillaume, chargé 
de mission Grands équipements 
de transport à la Région Alsace. 

Le coût de la réalisation de cette 
deuxième phase, 2.010 M€, est 
partagé entre l’État (34 %), Réseau 
Ferré de France (26 %), 16 collec-
tivités territoriales (34 %), l’Union 
Européenne (6  %) et le Grand 
Duché du Luxembourg (2  %). 
Les collectivités alsaciennes en 
fi nancent 12  %, dont 5  % par la 
Région Alsace (96 M€).

Les premiers TGV qui relieront 
Strasbourg à Paris en 1h50 circule-
ront dès mars 2016. “Le dynamisme 
et l’attractivité de l’Alsace en tant que 
région centrale d’Europe rapidement 
accessible s’en trouvera renforcé”, 
souligne Antoine Herth, vice-pré-
sident en charge des transports. •

Véronique Parasote

avec la ligne grande vitesse est européenne, strasbourg se rapproche 
de Paris, mais aussi du Luxembourg et de l’allemagne.

L’alsace à grande vitesse

Le dossier     aLsaCe

Dans moins de deux ans, les TGV emprunteront leurs nouvelles voies entre Baudrecourt 
et Vendenheim, près de Strasbourg ; le TER quant à lui continuera d’emprunter la ligne actuelle.
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La LiNo, voie de contournement Nord de l’agglomération dijonnaise, 
est enfin en service. après cinq ans de travaux... et 50 ans d’attente. 

dijon respire 
enfin mieux

boUrgogNe     Le dossier

Sur un tracé de 6,5 kilomètres, 
la liaison Nord de Dijon 
(LiNo) relie la rocade-est 

(quartier de la Toison d’Or) et l’au-
toroute A38, sur la commune de 
Plombières-les-Dijon. 
Ouverte depuis le 10 février, elle 
constitue un élément clé du plan 
de circulation mis en œuvre dans 
l’agglomération dijonnaise, où le 
transit des camions de plus de 3,5 
tonnes est désormais interdit. Avec 
la construction en 2012 de deux 
lignes de tramway et de parkings-re-
lais pour les automobilistes venant 
de l’extérieur, la vocation du plan 
est de limiter le centre urbain à la 
desserte de proximité et aux modes 
de transports doux.
Quatre mois après la mise en 
service de la voie de contourne-
ment, le trafi c atteint les chiffres 
attendus  : entre 15.000 et 25.000 
véhicules par jour, selon les 
tronçons. “La LiNo est montée en 
trafi c assez vite, après 3 ou 4 jours 
de circulation”, indique le Service 
Transport de la Direction Régionale 
Environnement Aménagement 
Logement (DREAL) Bourgogne.

20 mn de gagnés 
aux heures de pointe
En réduisant le nombre de véhi-
cules en centre-ville et en facili-

tant les liaisons intercommunales, 
la LiNo remplit parfaitement ses 
fonctions. “Les usagers gagnent 
entre 15 et 20 minutes de trajet sur 
les heures de pointe et les riverains 
des grands boulevards dijonnais sont 
satisfaits de la diminution de la circu-
lation, qui entraîne moins de bruit 
mais aussi moins de pollution”, se 
félicite la DREAL Bourgogne.
Si le bilan est aujourd’hui positif, la 
partie n’était pourtant pas gagnée 
d’avance pour ce projet dont les 
premières esquisses remontent 
aux années 1960. Fortement 
contesté par les riverains depuis 
ses débuts, celui-ci a fait l’objet 
de plusieurs recours en justice et 
connu de nombreuses péripéties. 
Finalement, soixante mois se 
seront écoulés entre le premier 
coup de pioche et la mise en service 
de la LiNo. “Un délai très court pour 
un tel chantier”, assure Michel 
Quinet, chef du service Transport 
à la DREAL Bourgogne, qui a dirigé 
la maîtrise d’œuvre du projet. Les 
travaux étaient en effet particuliè-
rement délicats avec la proximité 
de lieux bâtis et un environnement 
naturel sensible. •

Estelle Levresse

Michel Quinet pendant la construction 
du tunnel de Talant.
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Reportée sine die en juillet 2013 suite au rapport Mobilité 21, 
la seconde phase de la LGV Rhin-Rhône est en panne, malgré 
la proposition du Conseil régional d’Alsace d’augmenter sa 
participation pour la hisser à près de 10 % (100 M€ pour un coût 
global prévisionnel de 1160 M€). La fi nalisation de l’axe ferroviaire 
européen à grande vitesse Francfort-Lyon-Marseille-Barcelone 
qui desservira l’Alsace du Nord au Sud attendra donc...
“Mais la Région Alsace a choisi d’anticiper les accès aux grandes 
métropoles concernées et devrait voter en juillet des travaux pour l’étoile 
ferroviaire de Mulhouse”, précise Antoine Herth, vice-président 
en charge des transports.

Le tgV rhin-rhône en panne

Le trajet complet de la LGV Est.

Budget total  : 164 M€. 
4 co-fi nanceurs : Grand Dijon 22,5 %, 
conseil général de Côte-d’Or 25 %, 
Région Bourgogne 25 %, État 27,5 %.
Tracé : 6,5 km.
16 ouvrages d’art dont le tunnel 
de Talant (600 m) et la tranchée 
couverte de Daix (300 m).

  LE PROJET EN CHIFFRES

Les co-fi nanceurs lors de l’inauguration 
de la LiNo.
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Vue aérienne de la LiNo depuis la tranchée couverte de DAIX.



A votre avis, quel est le mot 
prononcé le plus souvent 
par Ségolène Royal lors 

de sa présentation de la loi sur la 
transition énergétique, le 18 juin 
devant plus de 200 journalistes  ? 
Non, ce n’est ni “transition”, ni 
“énergie renouvelable”, et encore 
moins “nucléaire” mais bien... 
Poitou-Charentes. Celle qui était 
encore voici quelques semaines 
la présidente de la Région ne 
renie pas ce qu’elle y a fait, bien 
au contraire  : “cette expérience que 
nous avons menée dans le domaine de 
la transition énergétique m’a été très 
utile, c’est la politique par la preuve !” 
a-t-elle lancé non sans fierté. Et le 
document présenté pour illustrer le 
projet de loi est bourré d’exemples 
venus des “territoires”, à commencer 
par les Régions : centre de métha-
nisation en Bretagne, rénovation 
thermique de 100.000 logements 
en Nord-Pas-de-Calais, équipe-
ment en chauffe-eau solaire à la 
Réunion, portage de projets éoliens 
en Picardie ou en Franche-Comté, 
et on en passe !
Voilà qui devrait apporter un peu 
de baume au cœur des présidents 
de Régions, qui espéraient sans 
doute voir leur collectivité désignée 
plus clairement comme “chef de 
file” de cette fameuse transition, 
ce qui n’apparaît pas de manière 
très nette dans le texte proposé. Il 
est vrai que l’exercice était délicat 
pour la ministre de l’Écologie, 
du développement durable et de 

l’énergie, dans la mesure où la loi 
sur la réforme territoriale n’est 
pas encore connue. Il sera toujours 
temps de mixer les deux textes le 
moment venu. Et l’Association 
des régions de France a d’ail-
leurs salué un “bon texte”, tout en 
“déplorant fortement la disparition du 
service public régional de l’efficacité 
énergétique” (voir encadré). Rien en 
tout cas de nature à empêcher les 
futures grandes régions de conti-
nuer à innover sur leurs territoires 
et à porter en quelque sorte la 
réforme dans sa partie la plus 
concrète.

50 % d’énergie nucléaire 
en 2025
Pour le reste, la ministre a livré 
une copie équilibrée, de nature à 
ne fâcher ni les grands donneurs 
d’ordre œuvrant dans le domaine 
de l’énergie, à commencer par EDF, 
ni les écologistes et militants envi-
ronnementaux. L’objectif d’arriver 
à 50 % d’énergie nucléaire en 2025 
est clairement précisé, mais on ne 
donne pas de date pour fermer la 
première centrale visée, à savoir 
Fessenheim dont le nom n’appa-
raît d’ailleurs nulle part (“ce n’est 
pas à une loi de fixer ce type d’objec-

• Le projet de loi présenté par Ségolène Royal fixe le cap 
et prévoit une riche panoplie de mesures concrètes. 
• La réforme s’appuiera sur les territoires, mais les Régions 
n’y apparaissent pas comme chefs de file.

La transition énergique

LE DOSSIER     Transition énergétique

Le 20 mai, Ségolène Royal est revenue à l’ARF, mais en tant que ministre, 
pour participer à la commission développement durable présidée par Jean-Jack Queyranne.
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Transition énergétique     LE DOSSIER

tifs”, a d’ailleurs balayé la ministre 
à ce sujet).
En revanche, le texte entend 
plafonner notre capacité nucléaire 
à 63,2 mégawatts, ce qui corres-
pond à la capacité actuelle de 
la France. Une programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) 
permettra de définir le mix 
énergétique, c’est-à-dire la part 
des différentes énergies dans la 
production française, et EDF de 
son côté définira un plan straté-
gique pour rentrer dans les clous.
Pour le reste, Ségolène Royal a 
présenté son projet comme “une 
loi d’action et de mobilisation qui 
doit entraîner le pays tout entier, en 
s’appuyant sur la mise en mouve-
ment des territoires qui ont souvent 
devancé la transition énergétique”. Le 
tout en remplissant tout à la fois 
trois séries d’objectifs non contra-
dictoires  : créer 100.000 emplois, 
réduire la facture énergétique de 
la France (65 milliards d’euros 
aujourd’hui) et protéger l’avenir 
de notre planète.

Objectif : 7 millions
 de bornes...
A cet effet le texte prévoit toute 
une série de mesures concrètes, et 
parfois de mesures-choc, comme 
le crédit d’impôt montant à 30 % 
pour la rénovation du logement, 
dans un plafond de 16.000 €, large-
ment saluée par la Fédération 
française du bâtiment.
Mais on pourrait citer, pour favo-
riser l’essor des énergies vertes, 
le doublement du fonds chaleur 
en trois ans à travers une enve-
loppe de 400  M€ à l’Ademe, plus 
100 M€ pour financer 1.500 projets 
de méthanisation (production de 
biogaz par l’agriculture).
Ou, pour prendre un autre exemple, 
le super-bonus permettant de 
passer du diesel à la voiture élec-
trique (jusqu’à 10.000 € en cas de 
destruction de l’ancien véhicule 
diesel), mesure doublée d’un plan 

Le vélo dans Paris, ce n’est pas que le Vélib’... mais encore faut-il arriver jusque là.
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La loi de programmation “fixe les objectifs à moyen et long termes 
pour donner de la visibilité et un cadre à l’action conjointe des citoyens, 
des entreprises, des territoires et de l’État” :

1) réduire les émissions de gaz à effet de serre françaises pour contribuer 
à l’objectif européen de baisse de 40 % de ces émissions en 2030 
(par rapport à la référence 1990) ;
2) diminuer de 30 % notre consommation d’énergies fossiles en 2030 ;
3) ramener la part du nucléaire à 50 % de la production d’électricité en 2025 ;
4) porter en 2030 la part des énergies renouvelables à 32 % de notre 
consommation énergétique finale, soit 40 % de l’électricité produite, 
38 % de la chaleur consommée et 15 % des carburants utilisés ;
5) diviser par deux notre consommation finale d’énergie d’ici 2050.
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Les cinq objectifs de la loi

Le développement de l’éolien des ENR (énergies renouvelables) est inscrit dans la loi.



offensif de développement des 
bornes de recharges pour véhi-
cules électriques, avec un objectif 
de 7 millions de bornes en 2030. Là 
aussi, il y a de la marge  : le plan 
Borloo visait les 400.000 bornes en 
2020, et nous en sommes actuelle-
ment à...31.000.
En excluant toute “mesure d’éco-
logie punitive”, la ministre a voulu 
présenter une sorte de grande boîte 
à outils dans laquelle particuliers, 
entreprises et collectivités seront 
largement incités à puiser. Le 
projet va désormais être examiné 
par le CESE (Conseil économique, 
social et environnemental) et 
par le Conseil d’État, avant de 
revenir début août en conseil des 
ministres, et d’être discuté au 
Parlement à la rentrée d’automne. 
Côté transition, on dirait que le 
temps s’accélère. •

Philippe Martin

LE DOSSIER     Transition énergétique

La fermeture de la centrale de Fessenheim, pourtant annoncée 
par le candidat François Hollande, n’est pas reprise dans le futur texte.
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Ces Assises de l’énergie et de la transition énergétique s’invitent comme 
étant le préambule de la 21e conférence des Nations Unies sur le chan-
gement climatique prévue à Paris, en novembre. De cette conférence sont 
attendus des objectifs et engagements forts pour définir le régime post-
Kyoto.
L’échelon local est un maillon essentiel de la transition énergétique.  
Aussi, élus et professionnels réunis à Bordeaux entendent bien jouer un rôle  
important dans la nouvelle feuille de route climatique.
 
Dès à présent, tous les acteurs territoriaux de l’énergie et de la transi-
tion énergétique – collectivités, entreprises, organismes privés, asso-
ciations,… - sont invités à participer au 4e appel à contributions organisé 
par la Communauté urbaine de Dunkerque, Grenoble-Alpes Métropole, 
la Communauté urbaine de Bordeaux et l’ADEME - en collaboration avec 
Energy-Cities. Le principe : que chacun puisse mettre en valeur ses  
actions, ses projets et mettre en débat ses idées durant les prochaines  
Assises de l’énergie à Bordeaux. 

Les 16es Assises nationales de l’énergie, « le rendez-vous annuel incontournable des  
acteurs territoriaux de l’énergie », auront lieu les 27, 28 et 29 janvier 2015, pour la  
première fois à Bordeaux.

Toutes les propositions sont à soumettre entre le 26 juin et 26 septembre 2014 
sur le site www.assises-energie.net.

“Dans l’ensemble, Ségolène Royal vient de présenter 
un bon texte qui s’appuie largement sur les Régions. 
Malgré les pressions, elle n’a rien cédé sur l’essentiel”, 
a notamment réagi Jean-Jack Queyranne, 
président de la Région Rhône-Alpes et président 
de la Commission Développement durable de 
l’Association des régions de France.

Parmi les points positifs, les Régions relèvent 
notamment :
• des financements nouveaux déjà expérimentés 
par plusieurs Régions, avec la reconnaissance 
des activités de tiers financement qui permettent 
d’avancer le coût des travaux de rénovation énergétique 
aux particuliers ou copropriétés pour faciliter 
leur décision ;
• l’association des collectivités territoriales à la gestion 
des concessions hydrauliques. Le modèle proposé permet 
aussi de maintenir un contrôle public sur des ensembles 
d’ouvrages plus cohérents à l’échelle des vallées ;
• la participation des citoyens et des collectivités locales 
au développement des énergies renouvelables : tout 
projet devra proposer au minimum 20% de son capital 

aux citoyens et aux collectivités territoriales. 
Ce mécanisme facilite considérablement l’acceptabilité 
locale des projets tout en mobilisant de nouvelles 
sources de financement .

Disparition du service public régional
En revanche, les Régions déplorent fortement la 
disparition du service public régional de l’efficacité 
énergétique qui était pourtant la seule option concrète 
pour créer un guichet unique offrant une large 
palette de services, allant du diagnostic initial
 jusqu’au financement.
“Sans ce service public régional, a poursuivi Jean-Jack 
Queyranne, on continuera avec autant de pilotes que 
de structures : ADEME, ANAH, services des Régions et 
des intercommunalités, PRIS, plates-formes, etc. Il est fatiguant 
de constater qu’en France, le “guichet unique” ne peut 
manifestement pas dépasser le stade du concept. Tout le monde 
doit bien être conscient que les Régions n’ont pas vocation 
à financer des actions qu’elles ne pilotent pas. Cela vaut 
notamment pour les plates-formes de rénovation énergétique.”

Les Régions : “un bon texte mais un regret”
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La vie des régions     ACTUALITé TRANSITION ENERGETIQUE 

La Haute-Normandie 
portée par les vents

ACTUALITé TRANSITION ENERGETIQUE     La vie des régions

L’implantation de deux parcs éoliens marins au large 
de ses côtes va permettre à la région de rester 
en tête dans la production d’énergie renouvelable. 

La Haute-Normandie “change de 
catégorie, elle passe en Ligue des 
champions”. En ce 12 mai, Nicolas 

Mayer-Rossignol, président du conseil 
régional de Haute-Normandie ne cache 
pas sa joie : le consortium international 
mené par GDF-Suez et Areva vient d’ob-
tenir la construction et l’exploitation du 
parc éolien offshore du Tréport (Seine-
Maritime) et celui de Noirmoutier. En 
lice également, EDF Energies Nouvelles 
qui est reparti bredouille sur ce 
deuxième appel d’offres. Mais l’énergé-
ticien est déjà présent dans la région  : 
il avait remporté le parc de Fécamp 
en 2011. D’ici 2021/2023, les deux sites 
hauts-normands produiront ainsi 
environ 1000 MW.  
“Nous nous sommes battus pour que le 
cœur de cette nouvelle filière soit en Haute-
Normandie. Aujourd’hui, c’est fait !”, insiste 
Nicolas Mayer-Rossignol qui place la 
Région en “capitaine d’équipe”. Car l’idée 
pour cette grande productrice d’énergie 
fossile et nucléaire est de rester en 
tête dans le monde des énergies, et de 
bien prendre le virage des énergies de 

demain, les énergies renouvelables. 
L’occasion pour elle à la fois de s’appuyer 
sur son savoir-faire dans ce domaine et 
de pérenniser ses emplois industriels. 
“Désormais, nous sommes dans la transi-
tion énergétique par la preuve, ajoute le 
président. Je souhaite amplifier et accélérer 
notre mobilisation pour transformer l’essai.”

Un message aux grandes écoles
Depuis l’annonce des résultats de 
l’appel d’offres, la Région a multiplié les 
initiatives pour faciliter l’implantation 
de cette nouvelle filière sur le territoire 
normand. Toutes les entreprises du 
secteur, françaises ou internationales, 
ont été prévenues par courrier : mainte-
nant, en matière d’éolien offshore, c’est 
en Haute-Normandie que ça se passe. 
Même message pour les grandes écoles 
telles que les Mines, X ou Centrales. A 
elles, la Haute-Normandie proposait 
aussi de participer à l’élaboration du 
Centre R&D qu’Areva implantera dans 
la banlieue de Rouen en lien avec les 
universités et les écoles d’ingénieurs 
locales, telles l’Insa ou Esigelec. Un projet 

boosté désormais par les résultats 
de l’appel d’offres du Tréport. Dans 
le domaine de la recherche, d’autres 
projets sont aussi  dans les tuyaux : 
Win2, un site d’essai en mer des 
prototypes d’éolien offshore qui 
vient compléter Win1, site d’essai à 
terre destiné aux turbines onshore. 
Branle-bas de combat encore. 
Le 27 mai dernier, la Région et la 
Préfecture réunissaient le Comité 
de coordination sur l’éolien en 
mer. Créé en 2009, c’est lui qui doit 
unifier toutes les actions menées. 
Notamment en matière de forma-
tion. La Région a créé Le Campus 
des métiers qui englobe toutes les 
énergies. Un réseau de lycées avec 
à sa tête Descartes et Maupassant 
de Fécamp où la Région souhaite 
installer un chantier-école  “comme 
nous le faisons déjà à Dieppe dans le 
nucléaire, explique Nicolas Mayer-
Rossignol, avec des éoliennes en minia-
tures et tous les équipements  néces-
saires pour former les jeunes”. 

Entre 5.000 
et 6.000 emplois créés
La Haute-Normandie s’est déjà 
rapprochée de sa voisine picarde 
pour ouvrir un autre chantier école, 
WinLab à Amiens. Depuis la rentrée 
2013, une trentaine de stagiaires 
apprennent la maintenance sur des 
nacelles, des mâts d’entraînement, 
ou des ponts roulants. Il faudra 
de la main d’oeuvre qualifiée. La 
plaquette de formations adéquates 
est déjà prête. Avec le lancement 
du parc du Tréport, “elle sera ajustée 
en fonction des besoins”, précise le 
président de la Région. Pôle emploi 
a déjà mis en ligne un portail 
“Emplois éoliens” pour annoncer 
toutes ces formations et aussi tous 
les postes à pouvoir. 
Des milliers de créations d’emploi ? 
En gros, chaque consortium 
annonce 5.000 à 6.000 emplois pour 
l’ensemble des parcs. Tous ne sont 
pas localisés en Haute-Normandie. 
Alstom prévoit de construire ses 
éoliennes à Saint-Nazaire et à 

Cherbourg. Mais l’assemblage (300 
emplois) et les fondations gravi-
taires (600 emplois) seront réalisés 
au Havre. L’installation, elle, devrait 
générer 200 emplois. Le centre de 
maintenance et d’exploitation à 
Fécamp une centaine. 
Le projet de GDF Suez-Areva est 
lui plus généreux pour la Haute-
Normandie – d’où peut-être une 
préférence affichée clairement par 
l’ancien président, Alain Le Vern. 
Areva installera en effet deux 
usines de fabrication de nacelles, 
de pâles, de roulements, de généra-
trices et de multiplicateurs sur les 
quais du Havre, en plus de deux 
autres usines partenaires. C’est 
là que le groupe produira la plus 
grosse turbine du monde, 8 MW. 
Une vraie vitrine pour le port et 
la Haute-Normandie. A quelques 
encablures d’un autre marché très 
porteur : la Grande-Bretagne. •

Cécile Margain
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62 éoliennes de haute-mer seront construites 
par Areva au large du Tréport.

Les résultats de l’appel d’offres, en présence de la ministre de l’Écologie, du développement durable 
et de l’énergie, Ségolène Royal, du président du conseil régional Nicolas Mayer-Rossignol 
et des représentants des entreprises.
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Les partenaires : EDF Energies 
nouvelles, Dong Energy, wpd offshore, 
Nas & Wind offshore, Alstom. 
Puissance initiale : environ 500 MW
Eoliennes : 83 éoliennes Haliade 6MW
Durée d’exploitation : 25 ans
2015 : début des aménagements 
portuaires
2017 : les travaux de fondation 
2018 : début des installations 
des éoliennes
Mise en service par tranche. 

Le parc éolien 
en mer de Fécamp 

Les partenaires : GDF-Suez, 
EDP renewables, Neoen Marine, Areva. 
Puissance initiale : 500 MW
Eoliennes : 62 éoliennes Areva de 8 MW
Durée d’exploitation : 25 ans
2016 : fin des études géotechniques 
et environnementales
2019 : construction 
des composantes des pâles
2020/2021 : installation des éoliennes. 

Le parc éolien 
en mer du Tréport  



cette électricité excédentaire en 
hydrogène par électrolyse de l’eau 
et à en injecter une partie dans 
les réseaux de transport de gaz. 
Combiné avec du gaz carbonique, le 
recours à la méthanation pourrait 
apporter une solution à un autre 
défi de la transition énergétique  : 
le recyclage du CO2. Le méthane de 
synthèse ainsi produit serait injecté 
en totalité dans les réseaux gaziers. 
Pour avancer dans le développe-
ment de cette filière de transforma-
tion de l’électricité en gaz, appelé 

“Power to gas”, GRTgaz envisage de 
construire un premier prototype 
avec des partenaires publics et 
privés à l’horizon 2017. 
“Le Power to gas illustre le rapprochement 
intelligent entre les systèmes gaz et élec-
triques traditionnels”, déclare Thierry 
Trouvé. Et d’ajouter : “les gestionnaires 
de réseau de transport de gaz et d’électri-
cité seront amenés à renforcer encore leur 
coopération pour piloter efficacement ces 
nouvelles passerelles du gaz vers l’élec-
tricité et de l’électricité vers le gaz”. 
Sachant que les centrales de produc-
tion d’électricité à partir du gaz 
constituent d’ores et déjà des sources 
d’appoint et les meilleures options 
pour remédier aux aléas de la produc-
tion d’électricité renouvelable. 
Enfin, au niveau des usages, le 
déploiement de la mobilité utilisant 
le gaz ou le biogaz comme carbu-
rant constitue une filière sérieuse 
pour lutter efficacement contre la 
pollution de nos agglomérations. 
Le gasoil et l’essence sont substi-
tuables par du gaz carburant, qui 
émet moins de CO2 et pratiquement 
aucune particule fine. Pour lutter 
efficacement contre la pollution 
atmosphérique, tous les acteurs 
(constructeurs, distributeurs,…) 
attendent maintenant l’impulsion 
politique qui permettra le décolle-
ment de cette filière et la construc-
tion d’un réseau d’avitaillement à la 
mesure de cet enjeu.•

GRTgaz • Publi-reportage

Quel que soit le bouquet éner-
gétique qui émergera de la 
transition énergétique, le gaz 

jouera un rôle primordial dans les 
prochaines décennies. Pour plusieurs 
raisons. Il est non seulement très 
abondant dans différentes régions 
du monde, mais il est stockable et 
disponible sur l’ensemble du terri-
toire français. 
C’est par ailleurs une énergie flexible. 
Les centrales de production d’élec-
tricité à partir du gaz permettent 
de compenser l’intermittence de la 
production des filières éoliennes et 
photovoltaïques, avec un maximum 
de souplesse et des bénéfices envi-
ronnementaux significatifs. Ces 
installations produisent deux fois 
moins d’émissions de gaz à effet de 
serre que les centrales à charbon. 
Enfin, le gaz naturel est une énergie 
primaire qui ne nécessite pas de 
transformation pour être distribuée, 
et ses performances en matière ther-
mique, dans les bâtiments comme 
dans l’industrie, sont élevées. 
Energie conventionnelle préférée des 
français, le gaz va peu à peu s’im-

poser comme une énergie renouve-
lable, promise à un grand avenir. 
Fort de ses infrastructures de réseaux 
discrètes et bien réparties sur le terri-
toire, GRTgaz travaille dès mainte-
nant avec des filières d’avenir comme 
la méthanisation, la gazéification de 
biomasse ou la production d’hydro-
gène par électrolyse voire de gaz de 
synthèse issu de cet hydrogène. 
“La substitution progressive du gaz 
naturel par ces gaz renouvelables (biomé-
thane, e-gaz) produits localement réduira 
nos importations, renforcera notre indé-
pendance énergétique et contribuera à 
créer des emplois non délocalisables” 
prédit Thierry Trouvé le Directeur 
général de GRTgaz. L’Ademe consi-
dère dans son scénario visant le 
Facteur 4 que la moitié du gaz 
acheminé dans les réseaux pourrait 
être d’origine renouvelable en 2050. 
Petit tour d’horizon de cette révolu-
tion en marche.

Le biométhane, un gaz 
renouvelable et décentralisé
Gaz 100% vert, le biométhane 
est produit à partir des déchets 
ménagers, agricoles ou de la 
biomasse forestière. Issu de l’épu-
ration du biogaz, il est totalement 
miscible au gaz naturel et peut être 
injecté dans les infrastructures 
gazières existantes. 
Bien qu’encore à ses balbutiements, 
les ressources nécessaires sont 
d’ores et déjà disponibles en grande 
quantité. Sans compter les perspec-
tives des filières de deuxième géné-
ration comme la gazéification de 
biomasse et les micro-algues encore 
au stade de la recherche. 

Le premier contrat de raccordement 
au réseau de transport de gaz a été 
signé en début d’année. Propriété du 
SMET 71, un syndicat de traitement 
des déchets ménagers de Saône-et-
Loire, le producteur, situé à Chagny, 
traitera chaque année 73.000 tonnes 
de déchets. Le gaz produit alimen-
tera début 2015 les communes et 
les industriels environnants. Les 
volumes injectés dans le réseau de 
transport s’élèveront à 18 GWh par 
an, soit la consommation moyenne 
annuelle d’une ville de 2.800 habi-
tants. 
Dès 2020, la production provenant 
des premiers projets pourrait repré-
senter entre 3 et 6 TWh sur le réseau 
de transport, et 20 TWh si l’on consi-
dère les projets d’injection dans les 
réseaux de distribution.
Pour encourager le développement 
de cette énergie renouvelable, un 
tarif préférentiel d’obligation d’achat 
du gaz produit a été fixé par l’Etat 
pour une durée de quinze ans. 
“L’injection de biométhane dans le 
réseau réduit les émissions de gaz à effet 
de serre, améliore la qualité de l’air, et 
économise des ressources non renouve-
lables”, conclut Thierry Trouvé.

Le stockage de l’électricité 
excédentaire
Avec le développement des énergies 
nouvelles, éoliennes et photovol-
taïques, la production d’électricité 
renouvelable excédera à intervalles 
réguliers et sur des périodes de plus 
en plus longues la consommation. 
Ce surplus, qui ne peut aujourd’hui 
être stocké, sera alors perdu. 
Une solution consiste à transformer 

Publi-reportage • GRTgaz

Le gaz et le réseau de transport sont prêts à relever les défis de la transition énergétique : 
aux côtés du gaz naturel, le gaz d’origine renouvelable va se développer progressivement 
dans les territoires. A terme, l’interaction croissante entre les réseaux gaz et électricité 
favorisera l’optimisation énergétique des territoires. 

GRTgaz, acteur engagé 
dans la transition énergétique Pour aider les porteurs de projets 

d’injection de biométhane, 
GRTgaz a mis au point une carte 
interactive permettant de visualiser 
les endroits susceptibles d’accueillir 
les projets d’usines. Cette carte, 
dénommée Réso’Vert, est accessible 
sur le site Internet de GRTgaz. 
En quelques clics, ils peuvent 
localiser la canalisation la plus 
proche, calculer la distance de 
raccordement, connaître le potentiel 
d’injection et établir un premier 
contact pour engager les échanges 
préliminaires avec les contacts 
commerciaux en région. •
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Le Réso’Vert, un site 
au service des futurs 
producteurs de gaz vert

32.000 kms 
longueur du réseau de transport 
de gaz naturel de GRTgaz.

120 
nombre de clients expéditeurs 
qui utilisent le réseau et les services 
de GRTgaz pour acheminer leur gaz.

4.475  
nombre de postes de livraisons 
auxquels sont raccordés 
800 clients industriels, 12 centrales 
de production d’électricité 
et les réseaux de distribution 
publique pour l’alimentation 
des ménages notamment.

777 millions 
montant des investissements 
réalisés en 2013 pour moderniser 
et développer le réseau.

 GRTgaz  
 en chiffres

Soucieux d’assumer sa responsabilité 
sociétale, GRTgaz inscrit délibérément 
le développement de son activité 
dans une approche d’économie 
circulaire. Face à la raréfaction des 
ressources naturelles, les perspectives 
d’injection de biométhane ou de 
stockage des surplus d’électricité 
renouvelable proposent un modèle 
économique vertueux pour mieux 
maîtriser nos consommations, limiter 
les gaspillages et les rejets polluants 
tout en favorisant une production 
compétitive à proximité des lieux 
de consommation. GRTgaz participe 
à ce titre au conseil d’administration 
de l’institut d’économie circulaire 
depuis sa création en 2013.
En investissant dans ces nouvelles 
technologies, GRTgaz entend 
conduire ses projets avec une 
diversité d’acteurs économiques et 
associatifs, accroître les coopérations 
et proposer avec les infrastructures 
de gaz un outil de solidarité et 
d’échange incontournable pour 
réussir la transition énergétique. •

Un réseau au service 
de l’économie circulaire

http://www.grtgaz.com/acces-direct/
clients/producteur/raccordement.html

Balise indiquant la présence d’une canalisation 
haute pression sur fond d’éoliennes.
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Le défi  des énergies renouvelables
Il suffi t de lever le nez vers le ciel 
pour mesurer la diffi culté inhérente 
aux énergies renouvelables que 
sont l’éolien ou le photovoltaïque. 
Un nuage, et le soleil ne fait plus 
son offi ce. Une absence soudaine de 
vent, et l’éolienne cesse de tourner. 
Dans les deux cas, plus d’électricité 
produite... Mais le client, lui, qui 
regarde la télévision, ou qui a besoin 
de chauffage, ne veut pas que ça 
s’arrête. Il faut donc que le courant 
lui arrive d’autre part. Intermittence 
et imprévisibilité sont les deux 
challenges à résoudre pour assurer  
la continuité de l’alimentation. Ce 
qui est au cœur de la mission de 
service public assurée par ERDF.

Inversement, quand les nouveaux 
producteurs d’énergies renouve-
lables se  branchent sur le réseau, 
l’injection directe d’électricité en 
de multiples points perturbe le 
niveau de tension, ce qui ne va pas 
sans risque pour les appareils des 
consommateurs. Il ne s’agit plus 
d’un aspect secondaire, puisque ce 
sont déjà 300  000 installations de 
production raccordées sur le réseau 
de distribution qui représentent un 
total de 11,4 MGW à fi n mars 2014, 
soit l’équivalent d’une  dizaine de 
tranches de centrales nucléaires.   
Le réseau doit donc permettre la 
circulation de l’électricité dans les 

deux sens, d’intégrer sans disconti-
nuité la production à partir des 
centrales thermiques ou nucléaires, 
et la production  des sources décen-
tralisées d’énergies renouvelables. 
Un vrai défi  pour ERDF, dont le 
réseau moyenne tension est déjà 
“smart” grâce à des capteurs et 
des automates. Cette “intelligence” 
permet de traiter 80% des incidents 
en moins de deux minutes. Mais il 
lui faut maintenant progresser sur le 
réseau basse tension (230/400 volts), 
celui qui voit arriver la production 
photovoltaïque et la demande crois-
sante des voitures électriques. Le 
rendre lui aussi intelligent.

Le défi  des voitures électriques
Les pouvoirs publics ont fi xés 
comme objectif la mise en circula-
tion en France de 2 millions de véhi-
cules électriques en 2020.  Ce qui 
suppose évidemment  le dévelop-
pement parallèle des possibilités de 
recharge des batteries embarquées. 
L’automobiliste voudra pouvoir 
recharger chez lui, au bureau, dans 
un parking, avec la même souplesse 
que pour son téléphone portable.
Le premier challenge consiste 
à élaborer  une infrastructure 
adaptée, capable de fournir la puis-
sance voulue, au moment voulu. 
ERDF travaille avec les collecti-
vités locales à le faire, en fonction 
des déplacements identifi és dans 

les plans locaux et de la politique 
d’aménagement du territoire. 
Le deuxième challenge consiste à 
mettre en place une gestion intel-
ligente de la recharge. Si l’automo-
biliste charge chez lui son véhicule, 
le soir, en rentrant, ce qui sera le 
cas le plus fréquent, il accentuera 
la pointe de consommation qui se 
situe généralement, en France, aux 
alentours de 19h. Si l’automobiliste 
“électrique”  charge ailleurs, il le fera 
de façon imprévisible. Dans les deux 
cas, le réseau  devra faire face.

La tâche est donc considérable, et, 
là encore, seuls les “smart grids”, les 
réseaux intelligents permettront de 
la mener à bien. •

erdF • PUbLi-rePortage

Les “smart grids”, 
au service des “consom’acteurs”.
Les changements profonds et rapides 
que connaît le paysage énergétique 
exigent la poursuite de la moderni-
sation du système électrique. Pour 
permettre cette adaptation, ERDF 
va s’appuyer sur un ensemble de 
briques constituées de solutions 
avancées de pilotage des réseaux 
et de technologies de l’information 
et de la communication., Il s’agit de 
réaliser à distance un pilotage précis 
et fl exible du système, de garantir 
à tout moment l’équilibre  entre 

production et consommation, de 
gérer le caractère intermittent des 
énergies renouvelables, éoliennes 
et photovoltaïques, et de faire face 
aux nouvelles contraintes que va 
imposer le déploiement des bornes 
de recharge pour la voiture élec-
trique.
Outre la garantie qu’ils apporteront 
d’un approvisionnement sûr en 
électricité, les “smart grids” offriront 
au consommateur une plus grande 
qualité de service  : de meilleures 
informations, la possibilité de suivre 
plus fi nement sa consommation, des 

interventions à domicile simplifi ées, 
des diagnostics  à distance pour la 
résolution  des pannes, le traitement 
automatisé des données pour la 
facturation, grâce à l’installation du 
compteur communicant Linky.
Au point de rencontre de deux 
mondes, celui des NTIC et celui de 
l’électricité, les “smart grids” vont 
consacrer l’évolution d’ERDF vers un 
système où l’ajustement s’effectuera 
par la demande, faisant ainsi du 
consommateur un véritable acteur. 
Un “consom’acteur”,  participant à la 
gestion du réseau. 

PUbLi-rePortage • erdF

a l’heure de la transition énergétique, qui doit permettre de répondre aux exigences 
nouvelles des consommateurs, à l’évolution des modes de consommation de l’électricité, 
à la poursuite de l’essor des énergies renouvelables, au  développement du véhicule électrique, 
erdF apparaît comme un accompagnateur et facilitateur de la mutation de la société. 
Le distributeur d’électricité devient un acteur majeur de la révolution en cours, 
et se dote des moyens technologiques pour relever les défis qui lui sont ainsi proposés. 
son outil principal : le “smart grid” - en Français “ réseau intelligent ” - qui est à la fourniture 
d’énergie ce que le “smart phone” est à la téléphonie classique. 

transition énergétique : erdF relève  les défis grâce aux “smart grids”

Avec 1047 sites partout en France, 
35000 collaborateurs exploitant 
1,3 million de kilomètres de 
lignes électriques au service de 
35 millions de clients, ERDF est 
le premier distributeur européen 
d’électricité. ERDF, entreprise 
de service public, est responsable 
de la continuité et de la qualité 
de la distribution d’électricité, 
ainsi que de l’accès au réseau 
sans discrimination. •

Energies renouvelables : Les 300 000 installations raccordées au réseau d’ERDF produisent déjà un total de 11,4 MGW, 
soit l’équivalent d’une dizaine de tranches de centrales nucléaires.
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Il a été l’un des plus grands patrons 
de la Vème République. Loïk Le Floch-
Prigent présidait la SNCF quand il 

a été rattrapé par la Justice dans le 
cadre de l’affaire Elf. Mais auparavant, 
il s’était construit une connaissance 
de notre système énergétique assez 
unique, ayant été successivement PDG 
de Rhône-Poulenc, d’Elf-Aquitaine et 
de Gaz de France.
Aujourd’hui, celui qui s’est lui-même 
baptisé “le mouton noir” de la 
République, titre de son dernier livre 
paru en janvier, est consultant inter-
national et travaille pour de nombreux 
gouvernements étrangers, en parti-
culier dans le domaine de l’expertise 
minière où il fait autorité. Pour Régions 
Magazine, il a accepté de livrer dans 
une tribune libre, une version assez 
iconoclaste de la fameuse transition 
énergétique. Une contribution origi-
nale à un débat loin d’être terminé. 

Le slogan est joli, comme tous les 
slogans des communicants, mais 
malheureusement il ne veut rien dire 
car il se heurte à la réalité : il n’y aura 
pas, il ne pourra pas y avoir “transition 
énergétique”, c’est-à-dire le passage 
d’un état A à un état B programmé 
dans le domaine énergétique !
On peut, certes, prendre des déci-
sions brutales dans un État souve-
rain, arrêter les centrales nucléaires, 
augmenter les taxes sur le carburant 
diesel, lever sur les routes une écotaxe, 
décider de la construction massive 
d’éoliennes en mer… mais la réalité se 
rappelle rapidement au souvenir des 
apprentis sorciers, réalité économique, 
les prix explosent, et réalité sociale, les 
consommateurs se révoltent !
La décision de se tourner vers l’électri-

cité nucléaire a été prise dans un souci 
d’indépendance nationale pour se 
libérer du cartel des pays producteurs 
de pétrole, avec, dans le même temps, 
la création d’une entreprise nationale, 
Elf, pour garantir l’approvisionnement 
du pays en hydrocarbures. Ces deux 
décisions ont été des succès à la fois 
en termes d’indépendance nationale 
et de progrès industriel. Elles devaient 
permettre la compétitivité énergétique 
du pays, ce qui s’est produit grâce à 

EDF, Gaz de France, Elf, le CEA notam-
ment, et le pays tout entier, dans ses 
industries sous-traitantes, a bénéficié 
de cette stratégie.
La réalité de notre pays est limpide, nous 
sommes majoritairement consomma-
teurs d’hydrocarbures et d’électricité 
nucléaire pour notre vie quotidienne, 
nos déplacements, notre industrie, et 
nous n’avons guère été incités à réaliser 
des économies d’énergie malgré les 
annonces permanentes de nos gouver-
nants. Notre balance commerciale est 
déficitaire très exactement de notre 
dépendance pétrolière et gazière. 
Le rêve s’installe donc, nous allons 
investir pour aller à la fois vers moins 
de déficit, moins de nucléaire, moins de 
pollution, plus d’économies, tandis que 
la situation de l’emploi est considérée 
comme une priorité, et donc dans un 

raccourci saisissant on va régler tous 
nos problèmes avec une “transition” 
à la fois économe, propre, et créatrice 
d’emplois  ! Avec les énergies “vertes”, 
plus de problème, tandis que nous 
sommes encouragés dans nos villes 
à prendre le vélo ou le véhicule élec-
trique. On diminue notre dépendance 
à l’égard du nucléaire et des hydro-
carbures tandis que nous créons des 
emplois et que nous vivons dans des 
villes dépolluées. Le paradis sur terre, 
enfin ! On appelle cela, me semble-t-il, 
la “transition énergétique”. 

Les réalités auxquelles ce lyrisme 
se heurte sont de deux ordres, tech-
niques et économiques.
• Techniques, d’abord, les sources 
d’énergie telles que solaire et éolien, 
le soleil et le vent, sont intermittentes, 
c’est-à-dire qu’elles ne produisent pas 
forcément au même moment ce dont 
aurait besoin le consommateur, et le 
stockage électrique n’a guère progressé 
depuis quarante ans, son rendement 
est encore très mauvais. On ne peut 
donc compter sur ces énergies inter-
mittentes que marginalement, c’est-à-
dire quelques % de la consommation... 
Les énergies dites nouvelles ne peuvent 
être que d’appoint, en espérant qu’elles 
ne produisent pas trop quand les 
réseaux n’en veulent pas, auquel cas 
leur impact peut être catastrophique. 
Cette réalité technique conduit les 
Allemands à nous payer pour accepter 
leur énergie éolienne lorsque leurs 
réseaux sont saturés pour éviter les 
accidents ! 
Problèmes techniques toujours, si les 
installations ne produisent pas en 
période de calme sans soleil, il faut des 
productions d’appoint , et les Allemands 

“Pourquoi il n’y a pas 
de transition énergétique”
Ancien patron de Rhône-Poulenc, Elf-Aquitaine et de Gaz de France, 
Loïk Le Floch-Prigent livre une vision originale pour éclairer les débats en cours.

La vie des régions     ACTUALITé transition énergétique 

Les énergies dites 
nouvelles ne peuvent être 
que d’appoint, en espérant 
qu’elles ne produisent 
pas trop quand les réseaux 
n’en veulent pas. 

Loïk Le Floch-Prigent a livré à Régions Magazine sa contribution au débat sur la transition énergétique.

ACTUALITé transition énergétique     La vie des régions
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qui ont arrêté certaines de leurs 
centrales nucléaires ont réanimé leurs 
centrales à charbon, et en construisent 
d’autres, ce qui, il faut le dire, n’est pas 
une bonne nouvelle pour la pollution 
des villes, y compris françaises, car les 
frontières ne permettent pas de stopper 
les vents et leurs particules...

• Mais c’est surtout l’économie qui est 
réticente à une transformation radicale 
de notre situation énergétique.
Notre courant électrique est ainsi 
un des moins chers d’Europe et du 
monde, nos centrales nucléaires sont 
amorties, pourquoi les arrêter alors 
qu’elles constituent un de nos rares 
ilots de compétitivité  ! Nous pouvons 
les faire durer dix ans de plus après 
certification technique indépendante, 
pourquoi le refuser ?
Les énergies solaire et éolienne sont 
encore bien plus chères que celles 

issues des hydrocarbures et, bien sûr, 
du nucléaire. C’est surtout vrai des 
éoliennes en mer. Pourquoi nous y 
précipiter  ? Le consommateur sera-
t-il satisfait de payer deux fois plus, 
comme en Allemagne, ou beaucoup 
plus encore s’il fallait encore doubler 
les énergies nouvelles avec des 
centrales à gaz ou à charbon ? 
Le véhicule électrique n’est pas non plus 
la solution de l’économie, si c’est pour 
utiliser l’énergie d’origine nucléaire, 
le rendement électrique est faible, 
mais cela conduirait à ouvrir d’autres 
centrales pour satisfaire les besoins. Si 
c’est d’ailleurs que l’énergie vient, ce 
sont les hydrocarbures dont il s’agit, et 
là c’est catastrophique pour la pollution 
générale et pour l’économie puisque l’on 
utilise beaucoup plus d’énergie pour, à 
partir du pétrole, produire de l’électricité 
afin de faire rouler un véhicule, que pour 
remplir directement le réservoir d’un 
véhicule à essence ou à diesel. On sait 
depuis quarante ans que la solution qui 
marie économie et indépendance est le 
véhicule hybride qui réduit la consom-
mation d’hydrocarbures et réduit effec-
tivement la pollution globale.
Enfin le combat permanent contre l’uti-
lisation du diesel mériterait un débat 
plus scientifique. Le caractère cancéri-
gène d’un produit repose sur un calcul 

de probabilités et non sur une réelle 
mesure  ! Certaines particules appa-
raissent comme potentiellement plus 
cancérigènes que d’autres, il convient 
donc d’essayer de les diminuer ou de les 
faire disparaitre. Mais cela n’enlève pas 
le caractère cancérigène de toutes les 
autres... Toute combustion est cancéri-
gène, à commencer par le barbecue. 

Pour les hydrocarbures qui représen-
teront encore 70% de la production 
d’énergie pendant au moins trente ans 
sinon plus et qui donc vont continuer, 
comme le bois, la biomasse… à produire 
du gaz carbonique, les programmes de 
recherche doivent faire avancer soit 
le piégeage du CO2, soit son utilisa-
tion comme c’est le cas aujourd’hui 
avec l’alimentation des micro-algues 
multi-usages. La population mondiale, 
surtout dans les zones surpeuplées 
en Asie et en Afrique, ne songe pas à 
sauver la planète en roulant à vélo, elle 
cherche à survivre et les hydrocarbures 
sont essentiels pour elle. Quant au gaz 
de schiste, nous serons bientôt le seul 
pays à refuser de savoir ce qui existe 
dans notre sous-sol alors que c’est 
sans doute le seul moyen de peser sur 
les prix des hydrocarbures et notre 
balance commerciale.

Il est donc vain, à mon sens, de parler 
de “transition” en France et surtout à 
Paris. Nous devons participer à notre 
place aux efforts de recherche, stockage 
électrique et utilisation du CO2, nous 
devons intensifier nos efforts dans 
les économies d’énergie domestiques, 
industrielles, et dans les transports, 
mais arrêtons, de grâce, de considérer 
que la construction d’un champ d’éo-
liennes en mer qui produisent un 
courant six à sept fois plus cher, qui 
vont troubler navigateurs, poissons, 
crustacés et oiseaux, va nous permettre 
de sauver le monde ! •

L. L.F.-P.

Le véhicule électrique 
est justifié si l’on veut 
multiplier les centrales 
nucléaires et arrêter 
l’importation 
d’hydrocarbures.

La population mondiale 
ne songe pas à sauver 
la planète en roulant à vélo, 
elle cherche à survivre 
et les hydrocarbures 
sont essentiels pour elle.
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La Région Haute-Normandie a 
fait de l’éolien en mer l’éten-
dard de son engagement pour 

la transition énergétique de son 
économie. Deux parcs éoliens vont 
être construits : le premier, attribué 
au consortium EDF-Alstom, prévoit 
l’installation au large de Fécamp 
de 83 éoliennes représentant une 
capacité totale de 500 MW. D’une 
puissance équivalente, le second, 
qui vient d’être confi é à GDF-Suez et 
Areva, sera implanté à 14 kilomètres 
des côtes du Tréport. La mise en 
œuvre de ces deux projets se traduit 
par la mobilisation de l’ensemble 
des acteurs régionaux pour créer 
en Haute-Normandie une véritable 
fi lière industrielle de l’éolien offshore 
destinée à alimenter le marché 
français comme l’export. Avec à la 
clé, des milliers d’emplois qualifi és. 
La Région Haute-Normandie joue un 
rôle moteur depuis le début de cette 
nouvelle dynamique économique. 

Mise en place d’une nouvelle fi lière 
industrielle
A l’origine de la création de la fi lière 
Energies Haute-Normandie dès 2009 
et du comité régional de coordination 
de l’éolien en mer en 2011, la Région 
impulse la fi lière industrielle éolienne 
offshore. Elle accompagne ainsi les 
aménagements portuaires du Grand 
Port Maritime du Havre (GPMH). Il 
doit voir s’implanter les plateformes 
industrielles, notamment d’Areva, 
destinées à la fabrication et à l’as-
semblage des éoliennes. La collec-
tivité participe aussi aux travaux 
d’aménagement du port de Dieppe 
qui accueillera les bateaux servant à 
l’exploitation et à la maintenance des 
éoliennes. La Région souhaite fédérer 
plus encore l’ensemble des PME 
haut-normandes compétentes dans 
les différents domaines de sous-trai-
tance. L’idée : les aider à améliorer leur 
offre et diversifi er leurs débouchés 
notamment à l’export dans le cadre 
des appels d’offres internationaux. 

Des formations adaptées,
du CAP au diplôme d’ingénieur
En termes de formation, politique 
dont elle est responsable, la Région 
développe une offre adaptée pour 
permettre aux Haut-Normands de 
bénéfi cier des emplois à venir. Avec 
le Rectorat, elle a notamment obtenu 
le label “Campus des métiers et des 
qualifi cations” dans le domaine 
des énergies, le lycée Descartes-
Maupassant de Fécamp en étant la 
tête de réseau. Un chantier-école y 
sera implanté. Des places de forma-
tion continue supplémentaires ont été 
ouvertes pour répondre à la demande 
de ces nouveaux métiers. En partena-
riat avec Pôle emploi, elle travaille à 
la mise en place d’un portail internet 
“emploi éolien” en complément et 
en coordination avec les outils exis-
tants, destiné à faciliter la recherche 
d’emploi, la rencontre entre l’offre et 
la demande, mais aussi l’orientation 
vers les formations adéquates. Les 
Régions Haute-Normandie et Picardie 
travaillent en étroite collaboration 
avec le chantier-école WindLAB à 
Amiens qui rassemble différents 
acteurs de la formation et de l’indus-
trie éolienne souhaitant former leurs 
salariés. Enfi n, en termes R&D, la 
Région soutient le projet WIN “Wind 
Innovation In Normandy” dédié 
aux tests de prototypes d’éoliennes 
au large de Veulettes sur-mer. Elle 
contribue à la structuration de la 
R&D par le soutien à la création du 
Centre d’Expertise et de Valorisation 
des Energies Offshore (CEVEO), porté 
par l’Université du Havre en lien avec 
les autres établissements d’enseigne-
ment supérieur. Le site du Madrillet 
près de Rouen qui abrite déjà l’Uni-
versité, l’INSA, l’Esigelec et qui va 
accueillir le centre R&D, a vocation 
à devenir le “vaisseau amiral” de la 
recherche sur l’éolien offshore en 
France. •
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La haute-Normandie mise 
sur le développement de l’éolien en mer
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Première région française pour l’éolien offshore, la région Haute-Normandie 
entend développer l’emploi dans ce secteur prometteur.

 

La Région Haute-Normandie 
s’est engagée dans la transition 
énergétique de son économie. 
Quels sont les grands enjeux ? 
Quels sont les outils et dispositifs 
innovants qui ont été mis 
en place ?
Le 1er enjeu de la transition 
énergétique pour la Haute-
Normandie, c’est l’emploi. Nous 
sommes l’une des 1ères régions 
énergétiques françaises en termes 
d’activité économique et 
de production de richesses. C’est 
aussi la 1ère région pour le raffi nage 
et la 3ème pour la production 
d’électricité. La fi lière emploie 
34.000 personnes et génère 40.500 
emplois tous secteurs confondus. 
Afi n de conforter sa position de 
leader, la Région a dès 2009 initié 
la création de la fi lière Energies 
Haute-Normandie, qui fédère 
plus d’une centaine d’entreprises. 
En 2011, elle a lancé l’appel 
à projets Energies (150 millions 
d’euros) destiné aux entreprises 
- en particulier les PME - 

et aux laboratoires de recherche 
pour faire émerger les dossiers 
innovants dans le domaine, 
notamment, des énergies 
renouvelables. En 2013, nous 
avons obtenu l’un des premiers 
labels Campus des métiers et 
des qualifi cations dans le domaine 
des énergies, pour le réseau CMQ3E 
dont le lycée Descartes-Maupassant 
de Fécamp est le porte-drapeau. 
Depuis plusieurs années, la Région 
Haute-Normandie est ainsi 
à l’impulsion pour ouvrir une 
nouvelle page de son histoire 
industrielle. Cette mobilisation sans 
faille est aujourd’hui récompensée : 
avec deux parcs d’éoliennes 
au large du Tréport et de Fécamp, 
un centre de R&D à Rouen, 
plusieurs ports de maintenance, 
un réseau de PME et de centres 
de formation d’excellence, une 
localisation idéale pour l’export, 
la Haute-Normandie devient 
la première région de France 
pour l’éolien en mer. 

Comment portez-vous 
le développement de l’éolien 
en mer ?
La Région intervient à de nombreux 
niveaux en impliquant et en faisant 
collaborer ensemble tous les 
acteurs : entreprises petites 
et grandes, laboratoires de 
recherche, établissements 
d’enseignement supérieur, lycées 
et CFA, associations… Dès 2009, 
la Région a instauré un comité 
régional de coordination de l’éolien 
en mer, qui a permis d’unifi er les 
initiatives et de coordonner les 
actions menées, dans les 3 grands 
axes prioritaires : développement 
économique, formation, recherche. 
Elle accompagne massivement 
les investissements nécessaires 
à l’accueil des usines et des champs 
d’éoliennes : sur le Grand Port 
Maritime du Havre (GPMH) et 
sur le Port de Dieppe (SMPD) 

notamment. Elle adapte l’offre 
de formation à ces nouveaux 
métiers qui recrutent, dans 
les lycées, les établissements 
d’enseignement supérieur, 
les organismes de formation 
continue… 

Quelles retombées en 
attendez-vous pour la Région ? 
En termes d’emploi, d’attractivité… 
Pour les Haut-Normands, c’est 
l’espoir de voir naître une nouvelle 
fi lière industrielle avec des milliers 
d’emplois directs et indirects, 
à la clé. Et de faire rayonner 
la Haute-Normandie dans 
le monde entier. Très concrètement, 
j’ai écrit un courrier à toutes 
les fédérations industrielles 
nationales d’Europe pour les inviter 
à investir en Haute-Normandie. 
En parallèle, un courrier a été 
adressé aux ambassadeurs 
de France en poste dans les 
pays importants pour l’éolien 
(Allemagne, Belgique, Chine, 
Danemark, Finlande, 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, 
Italie, Irlande, Norvège, Brésil, 
Japon, USA) pour présenter 
et faire connaitre les atouts 
industriels et le savoir-faire 
haut-normands. Enfi n pour 
conforter la place centrale 
de l’Eco-Région Haut-Normande 
dans le développement des 
énergies marines, nous allons 
adhérer à l’Institut d’Excellence 
dans le domaine des Energies 
Décarbonées (IEED) France Energies 
Marines. La Région s’est préparée 
à accueillir cette nouvelle fi lière 
industrielle sur son territoire. 
Aujourd’hui, elle est à l’œuvre 
pour la faire grandir et prospérer. 
Quand on pense à la 
Haute-Normandie, on pense à 
Giverny, à Monet, à Maupassant. 
Demain, je souhaite que l’on pense 
aussi à l’excellence des éoliennes 
“Made in Haute-Normandie”. •

3 questions à ….

Nicolas mayer-rossignol
Président de la région Haute-Normandie
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Quelles solutions apporte 
Dalkia aux communes et aux 
collectivités locales en matière 
d’effi cacité énergétique ?
Les solutions offertes par Dalkia 
portent sur deux volets : l’effi cacité 
énergétique, au sens de la garantie 
de la réduction de la consomma-
tion, et les processus de produc-
tion et de distribution d’énergie les 
plus effi caces afi n de produire une 
énergie la moins chère et la moins 
carbonée possible. 
Les réseaux de chaleur offrent des 
avantages considérables pour les 
clients. L’énergie est issue des 
territoires, une préoccupation 
forte des collectivités locales, et 
le réseau de chaleur constitue 
le vecteur le plus sûr et le plus 
compétitif pour en tirer profi t. 
Cette chaleur peut provenir de 
l’énergie produite et perdue au 
cours des processus de production 
industriels (des hauts-fourneaux 
des usines sidérurgiques par 
exemple). Elle peut être aussi récu-
pérée des échangeurs de chaleur 
des data centers des sociétés infor-
matiques, ou plus classiquement, 
être issue de la combustion des 
déchets ménagers dans les usines 
d’incinération. 

En dehors de de la chaleur 
récupérée, comment l’énergie 
qui alimente vos réseaux de 
chaleur et de froid est-elle 
produite ? 
En complément des énergies de 
récupération (dites fatales), et des 

centrales classiques, Dalkia déve-
loppe des solutions innovantes et 
vertes, faisant appel aux énergies 
renouvelables et à la cogénéra-
tion. La moitié de nos réseaux de 
chaleur est alimentée par des 
centrales utilisant le bois énergie 
comme combustible. Ces dernières 
présentent un grand nombre 
d’atouts : leur construction et leur 
exploitation développent l’emploi 
local, dynamisent l’exploitation 
des forêts, et réduisent l’empreinte 
environnementale. 
L’énergie de nos réseaux provient 
également de centrales biogaz, il 
s’agit de la valorisation du biogaz 
produit par les  déchets ménagers. 
Nous avons inauguré au début 
du mois de juin à Plessis-Gassot 
en région parisienne la centrale 
biogaz la plus performante de 
France, alimentant à la fois le 
réseau de chaleur et le réseau 
électrique de la ville, grâce à la 
technologie de la cogénération 
(production combinée de chaleur 
et d’électricité). 
Enfi n, nous exploitons des sources 
de géothermie selon différentes 

techniques liées à la profondeur de 
forage et au contexte local. 
Les réseaux de chaleur, fortement 
implantés dans les pays du Nord 
de l’Europe, se développent très 
rapidement en France. Leur intérêt 
réside dans la capacité de ces  
infrastructures à s’adapter aux 
contraintes de marché en jouant 
sur différentes sources d’énergie 
en fonction de leur prix  et de leur 
impact environnemental.

Quelle autre offre de services 
proposez-vous aux communes 
pour réduire la consommation 
d’énergie, et notamment celle 
des bâtiments ?
La réduction de la consommation 
d’énergie, et son corollaire, la 
baisse de la facture, intéresse tous 
les usagers quels qu’ils soient. 
L’objectif est non seulement de 
réduire la consommation des 
bâtiments, mais aussi de la lisser. 
Plusieurs solutions techniques 
existent. Dalkia les met en œuvre, 
puis pilote et entretient les instal-
lations. Notre groupe s’engage 
de manière contractuelle sur la 
performance, la garantie d’éco-
nomies d’énergie, sur toute la 
durée du contrat. Ces contrats 
(appelés contrats de performance 
énergétique) ne font pas appel à 
des subventions publiques, et se 
révèlent gagnant-gagnant pour la 
collectivité et l’opérateur. Lancés 
il y a à peine trois ans, le premier 
a été contracté avec la ville de 
Montluçon, ils ont depuis déjà 
séduit de nombreux bailleurs 
sociaux, des communes, des bâti-
ments tertiaires, etc. C’est une 
solution majeure pour atteindre 
les ambitions de rénovation 
énergétique des bâtiments de 
notre pays. •

PUbLi-rePortage

3 Questions à ….
François habègre, 
directeur-général 
France de dalkia

“Les réseaux de chaleur offrent des avantages 
considérables pour les collectivités locales”
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arF      L’aCtUaLité des iNstitUtioNs

Un plan de soutien pour l’agriculture
a l’occasion du Printemps des territoires, l’état et les régions 
ont dévoilé une stratégie commune pour aider les territoires ruraux.

Le 3 juin, au Sénat, dans le cadre 
du Printemps des territoires, 
Stéphane Le Foll, ministre de 

l’Agriculture, de l’agroalimentaire 
et de la forêt, et Alain Rousset, 
président de l’Association des 
régions de France, ont signé une 
déclaration commune, fi xant la 
stratégie de l’État et des Régions 
pour accompagner l’agriculture 
française. Le tout devant les repré-
sentants des Régions et les acteurs 
du monde agricole, agroalimentaire 
et forestier concernés par la gestion 
du développement rural. 
Les territoires ruraux sont porteurs 
d’innovation, de projets et de soli-
darités. Ils sont créateurs de valeurs 
ajoutées et d’emplois. Pour tirer parti 
de ces potentiels et cibler les aides 
européennes en tenant compte des 
réalités de chaque territoire, l’État 
et les Régions ont fait le choix de 
conduire une stratégie conjointe, à 
travers les programmes de dévelop-
pement rural régionaux cofi nancés 
par le Fonds européen agricole pour 
le développement rural (FEADER) 
piloté par les Régions.
Première priorité : investir, restaurer 
et conforter la compétitivité et les 
emplois dans les secteurs agri-
coles et agroalimentaires et dans 
la fi lière forêt-bois. L’État et les 
Régions entendent accompagner 

la compétitivité et l’adaptation des 
exploitations agricoles à travers 
un plan de soutien aux investis-
sements, avec un montant prévi-
sionnel de 200  M€ par an sur la 
période 2014-2020 (fi nancements 
FEADER, ministère de l’agriculture 
et Régions). S’y ajouteront les aides 
des autres fi nanceurs qui souhaite-
ront s’engager à leurs côtés, comme 
par exemple les Agences de l’eau.

De l’agriculture 
à l’agro-écologie
L’État et les Régions souhaitent 
également accompagner la 
transition de l’agriculture vers 

l’agro-écologie et développer des 
modèles d’alimentation durables. 
Dans cette optique, les mesures 
agro-environnementales et clima-
tiques ou l’agriculture biologique 
seront soutenues.
L’enseignement agricole, la 
recherche, la capitalisation des 
connaissances et les transferts 
d’innovation seront mobilisés en 
faveur de cette stratégie conjointe. 
Seront également favorisées l’at-
tractivité des territoires ruraux, et 
la création d’activités et d’emplois 
en milieu rural. 
Le Fonds européen de dévelop-
pement régional (FEDER) contri-
buera à fi nancer dans les terri-
toires ruraux les équipements 
structurants, les services à la 
population, les activités écono-
miques et l’innovation. Le Fonds 
social européen (FSE) pourra 
être mobilisé pour la formation, 
l’emploi, et l’inclusion sociale. •

à l’issue de ces débats, Stéphane Le Foll et Alain Rousset ont signé la déclaration commune 
qui formalise cette stratégie conjointe.
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des dynamiques déjà lancées
dans les régions
La journée du 3 juin a permis de constater les dynamiques déjà lancées dans 
les Régions à partir d’exemples concrets. Ainsi que le nombre et la diversité des 
participants à cette journée (acteurs agricoles, structures d’accompagnement, 
de développement et de mise en réseau, associations pour l’environnement, 
partenaires fi nanciers, collectivités locales à tous les niveaux…).



 
Correspondance de Bruxelles     L’actualité DES INSTITUTIONS

22 régions aujourd’hui, 14 
(peut-être) demain  : ça, 
c’est pour la France. Mais 

pour l’Union européenne ? Il faut 
rappeler que les régions françaises 
siègent au sein des institutions de 
l’U.E., aux côtés d’autres régions 
d’Europe, certaines beaucoup plus 
puissantes et aussi plus présentes, 
tels les Länder allemands ou les 
régions autonomes espagnoles.
Pour ce qui concerne nos régions, 
dix-sept représentations fran-
çaises évoluent ainsi à Bruxelles, 
avec des regroupements... qui ne 
correspondent absolument pas 
à ce qui est prévu dans la future 
réforme. Ainsi la Champagne-
Ardenne et la Lorraine disposent-
elles d’une représentation 
commune, la Picardie siégeant en 
tant que telle ; alors que la réforme 
prévoit une région Picardie-
Champagne-Ardenne. Ainsi 
Auvergne, Centre et Limousin 
siègent-ils de conserve, comme 
d’ailleurs Bretagne-Pays de la 
Loire-Poitou-Charentes. Là encore 
on est bien loin de la fameuse 
région “Poitou-Charentes-Centre-
Limousin” imaginée par le gouver-
nement français !

Ce double “redécoupage” pourrait 
paraître anecdotique, mais il n’en 
est rien. D’abord parce que nos 
régions, que ce soit au Comité des 
régions d’Europe qui réunit près de 
270 collectivités, et fête cette année 
ses 20 ans d’existence, ou au sein 
des autres instances de Bruxelles, 
ne pèsent déjà pas d’un poids aussi 
important que les représentations 
de plusieurs autres pays, mieux 
organisées pour faire du lobbying 
efficace, et plus richement dotées. 

Pas le meilleur moment
Ensuite, parce que ce chambarde-
ment intervient alors même que la 
gestion des fonds structurels euro-
péens est désormais, depuis cette 
année, transférée aux régions, 
qu’il s‘agisse du FEDER (Fonds 
européen de développement 
régional), du FEADER (agriculture) 
ou du FSE (Fonds social européen). 
D’où un travail encore accru pour 
les antennes bruxelloises de nos 
régions, à un moment où le décou-
page programmé risque de les 
désorganiser.
On notera au passage que du 6 au 
9 octobre prochain, 192 régions et 
villes de 31 pays se retrouveront 

à Bruxelles pour la douzième 
édition de la semaine européenne 
des régions et des villes, les “Open 
Days”, qui porteront notamment 
sur les plans d’investissements 
des territoires pour la période 
2014-2020. Parmi les collecti-
vités annoncées côté français 
figurent l’Auvergne, le Centre ou 
le Languedoc-Roussillon, amenés 
à disparaître dans le projet de 
réforme... • 

Ph.M.

Conséquences d’un redécoupage annoncé
La réforme territoriale française aura des retombées 
sur la représentation de nos Régions à l’UE.

Le Comité des régions a commémoré 
le premier conflit mondial
Une forte délégation du Comité des Régions d’Europe, 
emmenée par son président  Ramón Luis Valcárcel 
s’est rendue à Ypres, sur le théâtre de la Bataille des 
Flandres, et notamment au cimetière de Passendale, 
le plus grand cimetière britannique d’Europe 
(notre photo). Il s’agissait de commémorer le début 
du premier conflit mondial, il y a cent ans. •

Faudra-t-il aussi redécouper 
la carte des régions d’Europe ?
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Suite logique des élections 
municipales : les deux grandes 
associations de maires 

urbains, l’ACUF (Association des 
communautés urbaines de France) 
et l’AMGVF (Association des maires 
de grandes villes de France) ont 
changé de tête dans le courant du 
mois de mai.
Et tout d’abord l’ACUF, présidée 
depuis novembre 2012 par Michel 
Delebarre. Le maire et président 
de la communauté urbaine de 
Dunkerque a subi une cinglante 
défaite aux municipales, et a perdu 
ces deux mandats. Fort logique-
ment, l’ACUF a donc été amenée à 
se choisir un nouveau président et 
c’est... le prédécesseur de Michel 
Delebarre, Gérard Collomb, qui a 
été élu à l’unanimité.

Voilà au demeurant un des rares 
élus socialistes qui se soit bien 
sorti du traquenard des munici-
pales. Réélu maire de Lyon avec 
16 points d’avance sur son adver-
saire UMP Michel Havard, Gérard 
Collomb  a ensuite été largement 
réélu président du Grand Lyon, et 
enfin le 13 juin président du Pôle 
métropolitain qui rassemble la CU 
de Lyon et plusieurs autres agglo-
mérations, dont Saint-Etienne. A 
peine élu, il a tenu à réaffirmer “le 
rôle des villes et agglomérations au 
moment où une réforme territoriale 
majeure est annoncée, et la nécessité 
de préserver l’investissement local, 
clé de l’emploi et de la croissance 
dans les territoires, alors que l’effort 
demandé aux collectivités locales 
dans le cadre du redressement des 
comptes publics met en danger leur 

rôle de locomotives économiques”.
A noter que ses premiers vice-pré-
sidents élus sont Christian Estrosi, 
maire UMP de Nice et président de 
Nice-Métropole, et la présidente 
PS de Nantes Métropole Johanna 
Rolland.

Rapprochement
Du côté de l’AMGVF, le sortant et 
ancien maire de Grenoble Michel 
Destot ne se représentait pas, et 
c’est Jean-Luc Moudenc, maire 
UMP de Toulouse et président de 
Toulouse Métropole nouvellement 
élu, qui a été porté le 20 mai à la 
présidence, s’imposant par 46 voix 
contre 39 face au maire socialiste 
de Besançon Jean-Louis Fousseret 
(devenu ensuite son premier 
vice-président). 
Dès sa première intervention, 
Jean-Luc Moudenc a souhaité “pour-
suivre le rapprochement des associa-
tions AMGVF et ACUF afin de renforcer 
la parole de la France urbaine et périur-
baine”. Et la première démarche 
des deux associations à consister à 
rencontrer en commun le Premier 
ministre (voir encadré). Un moyen 
de peser un peu plus lourd dans les 
débats qui s’annoncent. •

Ph.M.

à gauche : Gérard Collomb, nouveau président 
de l’ACUF.
à droite : Jean-Luc Moudenc, nouveau 
président de l’AMGVF.

Changement de têtes chez les maires urbains
Les deux grandes associations, l’ACUF et l’AMGVF, ont changé de président. 
Et effectué leur première démarche commune.

L’actualité DES INSTITUTIONS     ACUf

Non au pouvoir prescriptif des régions
Une délégation de l’ACUF et de 
l’AMGVF, emmenée par leurs deux 
nouveaux présidents Gérard Collomb 
et Jean-Luc Moudenc, a rencontré le 
Premier ministre Manuel Valls le 27mai. 
A propos de la réforme territoriale, 
les élus ont demandé à ce que “les 
avancées obtenues dans les précédentes 
lois de décentralisation soient maintenues, 
comme l’affirmation du rôle des métropoles 
en matière notamment de développement 
économique”. A ce titre, ils se sont dits 
“opposés au pouvoir prescriptif des régions 
en matière de développement économique” 
et ont rappelé “le principe d’une réelle 

co-élaboration entre niveaux 
de collectivités, notamment 
entre grandes villes, métropoles, 
intercommunalités et régions, comme 
point d’équilibre garantissant l’efficacité 
des politiques publiques”. Concernant 
la suppression des conseils généraux, 
les élus “sont prêts à étudier 
les modalités d’un transfert des 
compétences départementales aux 
métropoles et grandes agglomérations.”
Le Premier ministre s’est voulu 
rassurant, affirmant qu’il est 
“hors de question de remettre en cause 
les métropoles”.

La délégation reçue à Matignon.
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 ÉVÉNEMENT

Les spectacles vont fleurir dans les jardins de Picardie

Organisée par la Région Picardie 
et le Comité régional du 

tourisme, la 6ème édition de Jardins 
en Scène se déroule jusqu’en 
octobre. Danse, théâtre, musique, 
expositions… 56 spectacles vont 
fl eurir dans plus de 50 parcs et  
jardins de Picardie. La rose de la 
Paix sera baptisée à cette occasion.

Musique classique ou musiques 
actuelles, danse contemporaine 
ou bal mais aussi cinéma en plein 
air, cirque, contes, magie ou encore 
expositions d’arts plastiques…une 
soixantaine de spectacles essaime-
ront les parcs et jardins de Picardie, 
jusqu’en octobre. 
De nouveaux jardins tels que le 
Domaine de Chantilly, transformé 
en parc de loisirs dans la journée, 
dévoilera à la nuit tombée un 
mikado géant fait de 308 bambous 
dans lequel évolueront des 
acrobates, au rythme de la 
musique et des lumières. 
Autre parc, celui du Palais impérial 
de Compiègne, qui sera foulé par 
“la Reine des neiges” parée de son 
jupon géant.  D’autres lieux impro-

bables seront également investis, 
comme la grande clairière, près de 
la chapelle de Quend-Plage qui 
accueillera “La piste à dansoire”, un 
grand bal autour duquel le public 
est invité à découvrir de nouvelles 
danses. Des pisteurs seront même 
formés pour encadrer les apprentis 
danseurs. 
Autre nouveau site, celui des 
carrières de craie de Montigny qui 

sera le théâtre de “L’Homme cornu”, 
un spectacle de magie nouvelle 
tout aussi mystérieux que le jardin 
qui l’accueille.
Cette nouvelle saison réunit des 
spectacles programmés par la 
Région, le Comité régional du 
tourisme et les pôles artistiques de 
Picardie mais aussi des manifesta-
tions portées par des associations 
ou des collectivités partenaires.

ageNda     Les “PLUs” de régioNs magaZiNe

BoO, un étonnant spectacle de cirque dans le magnifi que parc du château de Chantilly.
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La Reine des neiges et autres saisons 
par la compagnie Thétral (Théâtre)
Dans les souterrains de Laon (02) 
le samedi 30 août 

BoO par la compagnie 
CirkVOST (Cirque)
Au Domaine de Chantilly (60), 
les vendredi 4 et samedi 5 juillet

Les jeunes du Thurrock d’Orchestra 
et du Big Band de Thurrock (Concert)
A l’Arboretum de Longuevillette (80), 
le samedi 12 juillet

La Piste à Dansoire par le collectif 
Mobil Casbah (Bal)
Dans la Clairière près de la chapelle, 
à Quend-Plage (80), le mercredi 16 juillet

La Collection, par la compagnie 
Pernette (Danse)
Au Château de Limé (02), le samedi 19 juillet

L’homme cornu, par le collectif 
Kurt Demey et Joris Vanvinckenroye 
(Mentalisme, magie nouvelle)
Dans les Carrières de Montigny, 
Machemont (60), le dimanche 20 juillet

Clic, par la compagnie Des Fourmis 
dans la Lanterne (Marionnettes) et 
projection du fi lm Océans de Jacques 
Perrin et Jacques Cluzaud
Dans le Jardin de la plume, à Abbeville (80), 
le mercredi 27 août

La Troisième Oreille par la compagnie 
Caracol (spectacle-jeu)
Au Château de Fère-en-Tardenois (02), 
le 13 septembre à 16H

L’Histoire de Babar, par la compagnie 
du Berger et l’Orchestre de Picardie 
(Théâtre)
A la Maladrerie Saint-Lazare, 
à Beauvais (60), le mercredi 22 octobre

Les temps forts
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HUMOUR     Les “plus” de Régions Magazine

Rarement une loi de décentralisation, même pas encore présentée, aura autant inspiré 
les dessinateurs de presse, dans les journaux et sur le web. Ils ont été des dizaines 
à se saisir de l’annonce de dernière minute faite par François Hollande à propos 
du redécoupage en 14 régions, pour l’illustrer avec humour. En voici une petite sélection.

Le redécoupage des régions vu par les dessinateurs

Des régions plus grosses 
Vues par Cabu dans le Canard Enchaîné.

Trouver le mot juste
Vu par Hub dans Agoravox.

En équilibre instable 
Vu par Deligne dans Le Journal du Centre.

Un jeu pour les Nuls 
Vu par Na! Pour Le Plus du Nouvel Observateur.
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Les “plus” de Régions Magazine      Nominations 

  Michel Delebarre 
  et Carlos da Silva

rapporteurs du projet de loi 
sur les régions

Ils ont été nommés le 16 juin 
et vont être amenés à participer à 
des débats qui s’annoncent pour 
le moins vigoureux : les deux 
rapporteurs du projet de loi sur 
les fusions de régions, porté par 
le ministre de l’Intérieur, Bernard 
Cazeneuve, seront le député de 
l’Essonne Carlos Da Silva (photo 
de gauche) et le sénateur du Nord 
et ex-ministre Michel Delebarre.
Carlos Da Silva est depuis 2002 
le suppléant du Premier ministre 
Manuel Valls à l’Assemblée 
nationale, où il siège depuis les 
législatives de juin 2012. Ancien 
professeur des écoles, il a été élu 
au conseil général de l’Essonne 
en 2008. Il est aussi, depuis cinq 
ans, le premier secrétaire de la 
fédération du Parti socialiste (PS) 
de l’Essonne. 
Pour sa part Michel Delebarre 
(photo de droite) a été maire 
de Dunkerque de 1989 jusqu’aux 
dernières municipales, où il a 
été battu par un de ses anciens 
adjoints Patrick Vergriete, perdant 
du même coup la présidence 
de la Communauté Urbaine de 
Dunkerque. Sénateur depuis 2011, 
Michel Delebarre a notamment été 
ministre du Travail, de l’Emploi et de 
la Formation professionnelle (1984-
1986), ministre d’État, ministre de la 
Ville et de l’Aménagement du terri-
toire (1990-1992) et ministre d’État, 
ministre de la Fonction publique 
et des Réformes administratives 
(1992-1993).

  Vanik Berberian 

reste président des maires ruraux
Maire (Modem) 
de Dargilesse-
Dampierre, 
commune de 
342 habitants 
dans l’Indre, 
Vanik Berberian, 
58 ans, vient 
d’être réélu 
président de 

l’Association des maires ruraux 
de France. Créée en 1971, l’AMRF 
rassemble près de 10.000 maires 
ruraux, regroupés dans un réseau 
d’associations départementales. 
L’AMRF, indépendante des partis, 
s’est illustrée au cours des dernières 
années notamment dans la lutte 
pour le maintien des services 
publics en milieu rural. 
Elle se montre très réservée 
devant le projet de loi sur la réforme 
territoriale, souhaitant le maintien 
des trois niveaux de proximité 
(régions, départements, communes).

  Marie-Caroline Bonnet-Galzy 

devient commissaire 
à l’égalité des territoires

Elle succède 
au préfet Éric 
Delzant, 
qui occupait 
cette fonction 
par intérim 
depuis avril : 
Marie-Caroline 
Bonnet-Galzy, 
56 ans, a été 

nommée le 1er juin Commissaire 
générale à l’égalité des territoires.
Directrice générale des services 
de Lille-Métropole, elle travaillait 
depuis 2009 aux côtés de Martine 
Aubry, qui a dû céder sa présidence 
à l’issue des dernières munici-
pales. Énarque, Marie-Caroline 
Bonnet-Galzy a notamment a dirigé 
l’inspection générale des Affaires 
sociales (2000-2006), puis le secréta-
riat général des ministères chargés 
des affaires sociales (2006-2007).

Elle occupera désormais 
un poste-clef dans la politique 
de la ville et l’aménagement 
du territoire. En effet, le CGET 
réunit les missions et agents de 
la délégation interministérielle 
à l’aménagement du territoire et 
à l’attractivité régionale (Datar), 
du secrétariat général du comité 
interministériel des villes (SG-CIV) 
et de l’Agence nationale pour 
la cohésion sociale et l’égalité 
des chances (Acsé). 
Il est directement placé sous 
l’autorité du Premier ministre.

  Décès du scientifique picard
  Daniel Thomas

Daniel Thomas, 
1er vice-
président 
du pôle IAR 
(pôle de 
compétitivité 
Industries 
et Agro 
Ressources), 

professeur à l’UTC (Université 
de Technologie de Compiègne), 
président du Comité d’Expert 
de l’OCDE, est décédé le 4 mai 
dernier à l’âge de 68 ans. 
Daniel Thomas est considéré 
comme le pionnier des 
biotechnologies industrielles 
en France. Il a acquis 
une renommée mondiale 
dans ces domaines depuis de 
nombreuses années. Docteur 
d’État en Sciences Physiques, 
ce fils d’ouvrier agricole a 
eu pour objectif durant toute 
sa carrière professionnelle de 
valoriser toutes les composantes 
de la plante à des fins 
industrielles. Co-président des 
assises de la Recherche en 1981, 
il est le père de la chimie du 
végétal en Picardie, qui lui doit 
le pôle de compétitivité 
“Industrie et Agro-ressources” 
et le projet “PIVERT”.
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La marinière d’Arnaud Montebourg aurait-elle 
fait des émules ? Le fait est que c’est en fi lant 
la métaphore de la mer que Michel Sapin 

a décidé de narrer ses deux années comme ministre 
de l’Emploi. Sur la photo de couverture, il pose 
en capitaine solitaire sous un ciel menaçant, 
les yeux tournés vers le grand large. 
De fait, depuis Ulysse acculé de Charybde en Scylla, 
il y a certes un lien entre gouvernail et gouverner. 
Et si Sapin ne se rêve pas en “Grand Timonier”, 
ce livre est néanmoins pour lui l’occasion 
de donner la mesure de l’effort accompli à la tête 
du ministère de l’Emploi, de vanter le “dialogue 
social à la française” et d’insister sur la loi 
de sécurisation de l’emploi, dont il regrette 
amèrement qu’elle ait été victime d’une “malédiction 
médiatique” avec, successivement, l’intervention 
française au Mali, la renonciation du pape 
Benoît XVI et les aveux de Jérôme Cahuzac… 
Cette loi, Sapin est fi er de l’avoir portée : “puisqu’elle 
était impossible, nous l’avons faite”, se félicite-t-il avec 
le sentiment d’en avoir fait beaucoup en vingt mois, 
“sans en voir encore tous les résultats”. Michel Sapin 
s’attache aussi à défendre les emplois d’avenir, 
qui sont loin d’être des gadgets : “que tous 
les sceptiques se fassent discrets, car tous les jeunes 
que j’ai rencontrés ne sont pas prêts à accepter 
qu’on leur dise que l’emploi aidé est un faux emploi”. 
Désormais aux Finances, Sapin revient sur la 
promesse du candidat Hollande “d’inverser la courbe 
du chômage” (un chapitre entier est consacré aux 
joliment nommées “courberies de Sapin”). Raconter 
deux années de sa vie pourrait paraître un exercice 
un brin fastidieux. Mais l’ouvrage n’est pas dénué 
d’humour, et révèle tant le courage de son auteur 
que sa force de conviction. Michel Sapin veut 
encore croire qu’en défi nitive, le succès sera 
au rendez-vous. •

K.B.

Michel Sapin 
L’Ecume et l’Océan : Chronique 
d’un ministre du Travail par gros temps
  Flammarion, 279 pages.

Non pas un pamphlet, mais un brûlot. Dans Europe, 
il faut tout changer, l’ancien ministre des affaires 
européennes Laurent Wauquiez, qui reconnaît s’être 

senti proche de l’idée fédéraliste européenne dans les années 1990, 
tire à boulets rouges sur l’Europe des 28. 
On ne reviendra pas sur cette bizarrerie qui veut que les hommes 
politiques ne soient critiques à l’égard des institutions européennes 
que lorsqu’ils sont dans l’opposition : comme d’autres européens 
de sa génération, le maire du Puy-en-Velay, ne veut pas se satisfaire 
de l’Europe telle qu’elle est, “Meccano d’institutions illisible”. 
Dans sa ligne de mire, le dogme de la concurrence “libre et 
non-faussée” qui bloque “l’émergence de champions européens capables 
de concurrencer leurs compétiteurs internationaux” 
et conduit les commissaires européens à traquer “les aides 
d’État comme des inquisiteurs : les Etats doivent notifi er toute 
aide à partir de 200.000 €” là où “la Chine et les États-Unis 
dépensent des centaines de milliards en aides d’État”. 
Autre calamité : la lenteur des processus de décision dans 
cette Babel trop coûteuse qu’est devenue l’UE. A l’appui de 
sa démonstration, Wauquiez cite l’exemple des brevets : 
“il est vital pour les entreprises de protéger leurs innovations” et 
“mettre en place un brevet simple, valide à l’échelle de toute 
l’Europe semble donc tomber sous le sens”. Sauf que l’on 
se heurte à “une question cruciale : en quelle langue ? Ou plutôt, 
en quelles langues ? L’anglais, bien sûr, mais comment la France 
pourrait-elle accepter que la langue de Molière soit oubliée ? 
Et s’il y a le français, il va de soi que les Allemands doivent être 
à bord”. Et en défi nitive, cette aimable plaisanterie suppose 
pour un brevet européen un coût de l’ordre de 20.000 €, 
dont près des trois quarts pour les seuls frais de traduction, 
soit 10 fois plus qu’un brevet américain. 

30.000 lobbyistes agréés...
Autre frein considérable : le poids des lobbys. La Commission, 
rappelle Wauquiez, compte “30.000 lobbyistes agréés”, payés 
pour défendre les intérêts de leurs clients. Finalement, l’ancien 
ministre des affaires européennes en vient à dénoncer le Conseil 
européen, “tribu de lémuriens”, à comparer la Commission 
à “un tapir qui se regarde le nombril” et à voir en Barroso, son chef,  
“l’incarnation dramatique d’une Europe qui ne fait plus rien”. 
Une fois brossé ce tableau accablant des dysfonctionnements de 
l’Europe des 28, Laurent Wauquiez invoque la nécessité de mettre 
fi n à l’élargissement, et en appelle à recentrer l’Europe sur un noyau 
dur de six membres où la fi scalité serait harmonisée et où un budget 
commun pourrait fi nancer de grands projets, telle la recherche d’un 
vaccin contre la maladie d’Alzheimer : France, Allemagne, Belgique, 
Pays-Bas, Italie, Espagne. Ces pays partagent les mêmes valeurs et 
sont susceptibles d’incarner une certaine identité culturelle réunis-
sant les apports grec, romain et chrétien. Tout un programme… •

K.B.

ministre en bois

La tribu des lémuriens
Laurent Wauquiez 
Europe, il faut tout changer
  Odile Jacob, 180 pages.

LiVres     Les “PLUs” de régioNs magaZiNe

Toujours la mer, toujours 
l’appel du large… 
Mais cette fois-ci pour 

permettre de découvrir certaines 
des possessions les plus insolites 
de la République française : 
loin, très loin de la métropole, 
il est des îles, des enclaves ou 
de très petits territoires sur 
lesquels le drapeau tricolore 
fl otte, “extensions inattendues 
de notre territoire national”. 

Elles existent sans léser 
personne, “sans opprimer aucun 
peuple autochtone”. Non pas des 
DOM, donc (les départements 
d’outre-mer), mais des terres 
oubliées, inhabitées pour 
la plupart. Un rien hostiles, 
lorsqu’elles sont proches 
des régions australes et de 
l’Antarctique, mais le plus 

souvent bizarres. Ainsi, l’île des 
Faisans, du côté d’Hendaye, dans 
les Pyrénées-Atlantiques, sur 
laquelle s’est nichée une colonie 
de… canards, et dont la France 
et l’Espagne se partagent 
la souveraineté en alternance. 
 
Notre petit empire clandestin
Ou encore l’île Julia, “territoire 
français potentiel” et “intermittent” 
au large de la Sicile qui, après 
avoir émergé cinq mois en 
1831, disparut à nouveau sous 
les eaux ; ou encore l’île de 
Clipperton, qu’un ministre eu 
l’idée saugrenue de transformer 
en Alcatraz. 
Du côté de notre voisin outre-
Rhin, on trouve la forêt de 
Mundat, ainsi que 45 km2 
de parcelles françaises, dont 
la stèle en hommage à Théophile 

de Latour d’Auvergne,“premier 
grenadier de l’Empire” tombé 
en Bavière en 1800. A Rome, 
la Villa Médicis ; sur l’île 
britannique de Sainte-Hélène, 
la maison de Longwood, 
résidence de Napoléon de 1815 
à sa mort, six ans plus tard. 
Ailleurs, c’est l’archipel des 
Chesterfi eld, les îlots contestés de 
Hunter et Matthew, l’introuvable 
île des Démons ou le mystérieux 
récif Ernest-Legouvé... 
Ou encore les îles Kerguelen au 
sud de l’océan Indien, longtemps 
surnommées “Iles de la Désolation” 
du fait de leur climat rigoureux. 
En explorant ce “petit empire 
clandestin” français, Bruno Fuligni 
nous ouvre à une passionnante 
géographie de l’imaginaire. • 
 
     Karol Beffa

Bruno Fuligni
Tour du monde des terres françaises oubliées
  Editions du Trésor, 143 pages.

Les “PLUs” de régioNs magaZiNe     LiVres

Les régions 
de l’imaginaire
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VINS     Les “PLUs” de régioNs magaZiNe
Par Philippe Richard

Les “PLUs” de régioNs magaZiNe     VINS

  NOTRE SÉLECTION

  DOMAINE DE L’A 2011

1 - Côtes de Castillon
Le nez s’ouvre sur des notes opulentes de cerise, de fruits rouges, de 
fraise et d’épices douces. La bouche est dense, légèrement minérale, 
les tannins sont encore un peu anguleux, mais vont rapidement 
s’affi ner. Une très belle réussite. 
27 €.

Régions Magazine a beau 
consacrer son supplément 
de juin à la région Nord-

Pas-de-Calais, on a plus de chance 
d’y trouver une aiguille dans un 
terril que de la vigne. Et ce ne sont 
pas les 30 ares de Chardonnay 
plantés à Haillicourt par Henri 
Jammet et Olivier Pucek qui vien-
dront infi rmer cette assertion !
Pour autant, les Ch’tis ne sont pas 
moins amateurs de vins qu’ail-

leurs. D’ailleurs, certains d’entre 
eux sont allés explorer les contrées 
viticoles françaises, et parfois en 
dehors de nos frontières, pour 
produire leur propre vin. Ils sont 
même légion. A tel point qu’Henri 
Parent, actuel dirigeant des 
vignobles Péré-Vergé, et fi ls de la 
regrettée Catherine Péré-Vergé 
(héritière des cristalleries d’Arc), 
s’était mis en tête de fonder une 
association des “gars du nord 

viticulteurs”, et avait contacté 
une dizaine d’entre eux. Le projet, 
pour le moment resté à l’état 
embryonnaire, montre à la fois 
la diversité des appellations dans 
lesquelles ces femmes et hommes 
ont investi (Provence, Bordeaux, 
Sud-Ouest…), mais également 
leur besoin de faire vivre leur 
identité culturelle du nord. 
Voici le portrait de quatre 
d’entre eux

Le vin des Ch’tis
Les vignes 
du château de Vaux.

Stéphane Derenoncourt (notre photo) est ch’ti 
jusqu’au bout des ongles. Dans les raouts 
vignerons, à Bordeaux ou ailleurs, vous aurez 
plus de chance de le voir en fi n de soirée 
avec une bouteille de bière à la main plutôt 
qu’un verre de vin. Pourtant, ce consultant, 
né en 1963 à Dunkerque, fait la pluie et
 le beau temps, ou presque, dans le vignoble.
Sa carrière, Stéphane la débute en 1982 comme 
ouvrier agricole à Fronsac, dans le bordelais, 
où il vivote ainsi pendant 3 ans, jusqu’à ce qu’il 
soit embauché par Paul Barre, le propriétaire 
du château La Fleur Cailloux en Canon Fronsac, 
qui le met en cave. Il restera trois ans à vinifi er 
les vins, avant d’être recruté en 1990 à Pavie 
Macquin (Saint-Emilion) pour remonter 
la propriété, en totale déconfi ture. 
Ses techniques et son savoir y font merveille, 
à tel point qu’il est débauché par Stefan Von 
Neipperg (Canon La Gaffelière, la Mondotte…) 
pour devenir son maître de chai. C’est le début 
de la notoriété, qui l’incite alors à monter son 
activité de consultant en 1997. Francis Ford 
Coppola aura même recours à ses services 
pour l’aider à vinifi er dans sa propriété 
de la Napa Valley.
Parallèlement, il créé son propre domaine 
en Côtes de Castillon : le domaine de l’A. 
“Comme j’étais autodidacte, je n’étais 
pas toujours très bien accueilli. J’avais besoin 
d’un laboratoire pour prouver que j’étais 
capable de faire du vin, et montrer que 
mes recommandations avait du sens”. 
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stéphane derenoncourt : l’homme aux 90 domaines

Éric Prissette
Natif du Nouvion-en-Thiérache, Éric 
Prissette débute sa carrière sportive à 
Maubeuge avant de devenir footballeur 
professionnel. Il évolue pendant 11 ans 
au poste de libéro au LOSC, puis part jouer 
une saison au Havre et deux à Châteauroux. 
Il prend sa retraite sportive en 1993, et 
rachète une petite maison entourée de vigne 
sur la plaine de Saint-Emilion. Mais voilà, 
le domaine est petit, moins de 3 hectares… 
Il décide d’en extraire un nectar. 
Rol Valentin est né. Son premier millésime 
sort en 1998, et fait un tabac. Eric Prissette 
vient de réussir sa reconversion, et de quelle 
manière ! Jean-Louis Triaud, le président 
des Girondins de Bordeaux, et également 
propriétaire du Château Saint Pierre, 
un cru classé de Saint Julien, dira ainsi 
de notre néo-vigneron qu’il est plus connu 
dans le milieu du vin que dans celui du 
foot ! En 2009, Éric Prisette revend Rol 
Valentin pour sa consacrer à Villa Symposia, 
son domaine de 30 hectares à Asperan, dans 
le Languedoc et au Château Roc, en Côtes 
de Castillon, acquis tous deux en 2004.

  NOTRE SÉLECTION

  VILLA SYMPOSIA

2 - L’origine 2011
Issu principalement de Syrah, cette 
cuvée exhale des arômes de fruits noirs, 
de myrtilles, de prunes rouges et de roses 
sauvages. La bouche est fraîche, mentholée, 
les tannins présents vont s’arrondir 
avec le temps. 
29 €.

3 - Coup de foudre by Roc 2011
Comme son nom l’indique, le vin, issu 
très majoritairement de Merlot, a été élevé 
en foudre de 30 hectolitres pendant 12 
mois. Son nez gourmand s’ouvre sur des 
notes de fruits rouges, de cerise, de groseille 
et de bois précieux. La bouche est longue, 
dense, fruitée.
29 €.

www.vignoblesprissette.com

Bertrand Letartre
Lillois d’origine, Bertrand Letartre préside 
les destinées des Laboratoires Anios, 
3e entreprise mondiale spécialisée dans 
l’hygiène et la désinfection hospitalière. 
Un jour, il voit par hasard une propriété 
à vendre dans une revue spécialisée, 
située à Gassin, près de Saint-Tropez. 
Il va la visiter et tombe amoureux du lieu 
et des paysages alentours. Lui qui 
n’imaginait pas devenir un jour vigneron, 
il apprend sur le tas, au fur et à mesure, 
en remettant en état les installations 
techniques et la vigne. Aujourd’hui, 
la Rouillière est devenu une référence 
incontournable de la presqu’île 
de Saint-Tropez.

  NOTRE SÉLECTION

  DOMAINE LA ROUILLÈRE ROSÉ 2013

4 - Ce rosé s’ouvre sur des notes de pêche, 
d’abricot, de framboise et de cerise. 
La bouche est saline, longue, très fraîche. 
Un beau rosé d’apéritif ou de table.
13,95 €.

  LA ROUILLÈRE 

  GRANDE RÉSERVE BLANC 2012

5 - Le nez s’ouvre sur des notes très 
fraîches de fl eurs blanches, de poire 
williams, de prune jaune. La bouche 
est ample, intense et équilibrée. 
13,25 €.

www.domainedelarouillere.com

Catherine Péré-Vergé
Fille de Jacques Durand, fondateur 
de la verrerie des cristalleries d’Arques, 
Catherine Péré-Vergé est passée en 1985 
du verre au vin en achetant le Château 
Montviel, en Pomerol. Puis c’est au tour 
du Château La Gravière en Lalande-
de-Pomerol, acheté en 2000, du Château 
le Gay à Pomerol en 2002 et enfi n 
du château la Violette, toujours à Pomerol, 
en 2006. Obstinée et passionnée, 
Catherine Péré-Vergé apprend vite, 
notamment aux côtés de Michel Rolland, 
le fameux “Flying Wine Maker” qui la 
conseille sur toutes ses propriétés. 
Disparue en 2013 la veille de la présentation 
des primeurs, elle a laissé son œuvre dans 
les mains de son fi ls Henri Parent, qui 
entend bien poursuivre l’objectif fi xé 
par sa mère : “tirer le meilleur de la vigne 
chaque année, quelles que soient 
les conditions climatiques. Car Pomerol est 
un joyau qui nous oblige à nous dépasser”.

  NOTRE SÉLECTION

  CHÂTEAU MONTVIEL 2010

6 - Pomerol
Ce vin s’ouvre sur un nez de fruits noirs, 
de myrtille et de bois précieux. La bouche 
est intense, fraîche, fruitée, le boisé, encore 
présent, devrait se fondre rapidement. 
Un très beau vin ! 
35,11 €.

  PETITE FLEUR BLEND 2010

7 - Argentine
Issu principalement d’un assemblage 
de Malbec, de Cabernet Sauvignon, 
de Merlot et de Syrah, petite fl eur exhale 
des arômes de fruits rouges, de cuir et 
de cerise. La bouche est longue, tanique, 
fruitée, un rien sucreuse.
12,77 €.

www.vignoblespereverge.com
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dans le monde, et des millions 
de tonnes d’OGM consommés. Ils 
constituent la seule réponse possible 
au terrible danger qui menace des 
centaines de millions d’habitants de 
la planète, mourir de faim. La France, 
qui fut un grand pays exportateur 
de produits agricoles, est là aussi en 
train de prendre du retard.

Hostile au progrès, aux OGM, au gaz 
de schiste, au nucléaire, aux télé-
phones mobiles, aux nanotechno-
logies, au diesel -  beaucoup moins 
nocif qu’on ne le dit -, et même aux 
feux de bois, mais favorable aux 
taxes sur l’eau, les déchets, l’alcool, 
etc.,   l’écologie agressive et sectaire 
des Verts, établie sur des données 
souvent fantaisistes ou incohé-
rentes,   est celle de la régression, 
de l’interdiction, et finalement de la 
décroissance. 
On comprend dès lors pourquoi 
les Français sont de plus en plus 
nombreux à avoir “ras le bol des 
écolos”.   De ces Écolos là, en tout 
cas, qui abiment la cause qu’ils 
prétendent servir. C’est cela qui est 
le plus préoccupant. Car l’écologie, 
la vraie, celle qui entend conci-
lier   l’économie et la protection de 
l’environnement, reste un impératif 
catégorique en ce début du XXIe 
siècle. •

Le monde politique sanglote sur le désamour 
qui frappe l’Europe. Les récentes élections l’ont 
encore amplifié. Ce phénomène a sans doute des 
causes multiples. Pour ma part, j’en vois une qui 
me paraît essentielle : les hommes qui incarnent 
les institutions européennes ont été souvent 
soit de parfaits inconnus pour le grand public, 
soit des personnages sans consistance. 
Je ne cite personne, mais on a suivi mon regard…
L’occasion se présente du changement. 
La Commission européenne va être renouvelée. 
C’est le moment de porter à sa présidence 
une personnalité capable de restaurer l’image 
de l’Europe auprès des peuples.

J’ai cherché à en faire le portrait : il faut que 
cette personnalité soit indépendante, dynamique, 
volontaire, charismatique, libre de sa parole, et 
que ses “titres” européens soient incontestables. 
Et tout naturellement le nom de Daniel Cohn 
Bendit s’est imposé comme une évidence.
J’en devine qui sursautent à cette simple 
idée. “Comment, le trublion de mai 68, 
le provocateur incontrôlable, l’apatride 
imprécateur, à la tête de la Commission ? 
Vous n’y pensez pas ! D’ailleurs, il fut l’un 
des dirigeants de ces Verts que vous accablez 
dans la colonne voisine…”
A ceux là je dis que Cohn Bendit n’est plus 
le “Dany le rouge” qui bouffait du CRS à pleines 
dents. L’âge- il a 69 ans - ne lui a pas fait perdre 
sa vivacité d’esprit, s’il lui a apporté beaucoup 
de sagesse. Son charisme est toujours aussi grand, 
et il sait désormais contrôler son verbe. J’invite 
tous ceux qui en doutent à écouter chaque matin 
ses chroniques sur Europe 1. Ce sont souvent de 
petits chefs d’œuvre d’intelligence et d’originalité. 
Quant à son engagement écologique, il est bien 
réel. Mais l’homme a pris ses distances avec les 
“Verts” depuis que ceux-ci, en 2012, ont dit non au 
traité européen. Aujourd’hui, il n’est plus député 
européen, mais sa foi en une Europe “pragmatique 
et ambitieuse” est toujours aussi forte.
Folle, ma suggestion ? Pas si sûr. Les idées 
singulières sont souvent les meilleures. Avec 
Cohn Bendit, au moins serait-on certain que 
la construction européenne ne laisserait plus 
personne indifférent. •

Le blog de Pierre Weill

Dany président !
Non à l’écologie 
réactionnaire et punitive

Les Écolos patentés, plus 
communément appelés “Les 
Verts”,   qui se sont arrogé 

abusivement   l’exclusivité de la 
défense de la planète, sont double-
ment coupables. 
Mus par un obscurantisme d’un 
autre âge, ils compromettent 
les avancées technologiques qui 
doivent permettre le développe-
ment harmonieux de l’économie 
française, accroître sa capacité 
de résistance et de création d’em-
plois, sans faire courir de risques  à 
l’environnement. 
Poussés par un sectarisme idéolo-
gique qui ignore la raison raison-
nable,  ils donnent à l’action qu’ils 
mènent publiquement, grâce à 
l’influence politique que leur a 
conférée la générosité, ou l’im-
prudence, de leurs alliés socia-
listes,  un aspect agressif, presque 
punitif. La grande idée de l’éco-
logie s’en trouve ainsi dévalorisée  
aux yeux des Français. Et c’est 
peut-être cette seconde faute qui 
est la plus grave.
Le meilleur, le plus clair exemple 
de leur obscurantisme,   qu’après 
beaucoup d’autres   je dénonce, 
est naturellement la bataille 
acharnée que les Verts mènent 
contre la recherche et éventuel-
lement l’exploitation du gaz de 
schiste. Les chiffres sont pourtant 

là, aveuglants  : aux États-Unis, le 
gaz de schiste représente déjà le 
tiers de la production nationale, 
diminue d’autant la facture éner-
gétique, et aura permis la création 
de quelque 600  000 emplois d’ici 
à 2020. Horreur, crient les Écolos 
patentés  : la fracturation hydrau-
lique, mêlant des masses consi-
dérables d’eau à des produits 
chimiques, ferait  courir un danger 
majeur à nos chères nappes phréa-
tiques – nappes qui, soit dit entre 
parenthèses, sont loin d’être taries, 
comme on a voulu le faire croire...

Mais en matière scientifique, 
aujourd’hui n’est plus hier, et 
demain sera un autre jour. Déjà, au 
Canada, la fracturation au propane 
supprime les risques de pollution. 
Qu’il faille donc avancer dans la 
recherche est une certitude pour 
notre pays comme pour les autres. 
Comment les Écolos peuvent-ils 
nier, par exemple, le simple fait 
que l’exploitation du gaz de 
schiste a réduit considérablement 
aux États-Unis la consommation 
de charbon, diminuant dans les 
mêmes proportions les émissions 
de gaz à effet de serre ? 
Refuser par principe d’exploiter 
les richesses de notre sous sol 
est aussi stupide que de vouloir 
sortir brutalement du nucléaire. 

Le démontrent surabondamment 
les difficultés de tous ordre, tech-
niques, financiers et juridiques, 
que rencontre Ségolène Royal pour 
définir la fameuse “transition éner-
gétique”. A moins d’une réduction 
drastique de notre consommation 
d’électricité, et sauf à recouvrir la 
moitié du territoire national d’éo-
liennes et de panneaux solaires, le 
recul du nucléaire, énergie propre, 
qui  assure à la France une électri-
cité bon marché, et une meilleure 
indépendance, ne peut être que 
très progressif, très coûteux... et 
peut-être nuisible à cet environ-
nement que l’on veut protéger. Les 
Allemands ont rouvert leurs mines 
de charbon...et accru considéra-
blement leurs émissions de CO2.

Bannir d’autorité, pour aujourd’hui 
et pour toujours, le recours aux   
OGM est une autre absurdité. Jean 
de Kervasdoué, expert en ces 
matières, parle à propos de la lutte 
que mènent les Écolos patentés 
d’une “déroute de la pensée”, de “peur 
et d’ignorance entretenues”. Il y a de 
quoi, en effet, être choqué par l’at-
titude rétrograde qui consiste à ne 
pas voir la réalité : des centaines de 
millions d’hectares sont cultivés 

Aux États-Unis, le gaz de schiste représente 
déjà le tiers de la production nationale, 
diminue d’autant la facture énergétique, 
et aura permis la création de quelque 
600.000 emplois d’ici à 2020.

Le blog de Pierre Weill

Les centaines de millions 
d’hectares d’OGM cultivés 
dans le monde constituent 
la seule réponse possible au 
terrible danger qui menace 
des centaines de millions 
d’habitants de la planète : 
mourir de faim.

Indépendant, dynamique, volontaire, 
charismatique, libre de sa parole 
et européen incontestable...
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Les “plus” de Régions Magazine      indicateurs économiques

Les chiffres des régions

Voici la quatorzième édition de ce panorama des régions françaises en chiffres, qui continue d’être 
mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions apportées par les 
régions ou d’autres organismes. Outre le niveau d’endettement de nos régions, les budgets certifiés 
2012, la part du fonctionnement et de l’investissement dans le total des dépenses de chaque 
région, les taux de chômage comparés par régions, nous publions aujourd’hui les chiffres 
réactualisés des PIB des régions, ainsi que le PIB par habitant pour chaque région. Des données 
utiles en fonction du débat qui s’annonce quant à la “richesse” des futures grandes régions.

Sources : Association des régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, 
Ministère de l’intérieur, Observatoire 
de l’emploi et de l’investissement 
Trendeo, DESL.  

Superficie
en km2

Population
en habitants

PIB
en Mds
d’euros

Rang PIB
par habitant 

en euros

Rang

euros/
hab.

part 
fonct.

part 
invest.

Taux de 
chômage au 

4ème trimestre 
2013

Taux de 
chômage au 

3ème trimestre 
2013

Budget
2011
en M€

Budget
2012
en M€

Alsace 8.280 1.827.248 53,6 12 28.849 4 399 67,6% 32,6% 9,0% 9,2% 738 733

Aquitaine 41.308 3.227.000 90,7 6 27.583 7 411 55,6% 44,6% 9,6% 9,7% 1.268 1.314

Auvergne 26.013 1.339.247 33,7 19 24.920 16 489 60,1% 39,1% 8,6% 8,8% 630 641

Bourgogne 31.582 1.633.891 42,7 16 25.996 11 473 64,4% 35,6% 8,9% 9,2% 726 725

Bretagne 27.208 3.120.288 83,4 7 25.666 12 404 56,7% 43,3% 8,6% 8,8% 1.062 1.148

Centre 39.151 2.526.919 67,1 9 26.126 10 394 65,6% 34,4% 9,3% 9,4% 1.016 1.001

Champagne-Ardennes 25.606 1.338.500 37,1 17 27.813 5 446 71,1% 28,9% 10,4% 10,9% 584 601

Corse 8.680 299.209 8,1 24 25.523 13 2088 64,8% 35,2% 10,0% 9,9% 617 613

Franche-Comté 16.202 1.158.671 28,5 20 24.295 18 420 68,1% 31,9% 9,2% 9,3% 485 487

Ile-de-France 12.012 11.750.000 612 1 51.250 1 396 58,7% 41,3% 8,6% 8,7% 5.453 5.277

Languedoc-Roussillon 27.376 2.560.870 63,9 10 23.566 21 433 55,9% 44,1% 13,9% 14,1% 1.087 1.114

Limousin 16.942 741.001 17,3 21 23.354 22 612 69,4% 30,6% 9,0% 9,2% 404 407

Lorraine 23.547 2.350.209 56,3 11 23.968 19 405 71,8% 28,2% 10,4% 10,6% 931 931

Midi-Pyrénées 45.348 2.810.559 79,8 8 27.198 8 402 59,3% 40,7% 10,0% 10,1% 1.024 1.095

Nord-Pas-de-Calais 12.414 4.021.676 103,2 4 24.597 17 485 64,2% 35,8% 13,0% 13,2% 1.873 1.826

Basse-Normandie 17.589 1.461.429 36,3 18 25.487 14 471 61,4% 38,6% 9,0% 9,3% 618 626

Haute-Normandie 12.317 1.816.716 49,8 13 26.984 9 444 60,7% 39,3% 11,0% 11% 713 690

Pays de la Loire 32.082 3.482.594 101 5 27.775 6 401 53,6% 46,4% 8,6% 8,7% 1.243 1.371

Picardie 19.399 1.900.354 45,6 14 23.751 20 506 64,2% 35,8% 11,7% 11,9% 874 822

Poitou-Charentes 25.810 1.773.541 45 15 25.166 15 378,2 64,1% 35,9% 9,2% 9,4% 650 631

PACA 31.400 4.882.913 142 3 28.861 3 396 68,6% 31,4% 11,3% 11,4% 1.947 2.054

Rhône-Alpes 43.698 6.065.059 196 2 30.943 2 386 67,8% 32,2% 8,6% 8,7% 2.233 2.294

Guadeloupe 1.628 405.500 8 25 19.810 24 1084 54,4% 45,6% N.C. N.C. 337 356

Guyane 86.504 220.000 8,3 23 21.257 23 639 57,9% 42,1% N.C. N.C. 126 147

Martinique 1.128 397.693 3,8 26 15.416 26 1031 47% 53% N.C. N.C. 404 374

Mayotte 376 186.452 NC NC NC NC NC NC NC N.C. N.C. NC N.C.

Réunion 2.512 810.000 16,3 22 19.477 25 956 45,5% 54,5% N.C. N.C. 678 815

Part du fonctionnement 
et de l’investissement 

dans le total des dépenses
(BP 2013)

Dépenses totales
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TER MOBILE, 
VOTRE AMI 
POUR L’APPLI.
HORAIRES, INFOS, ITINÉRAIRES, TRAFIC, SERVICES...
L’APPLI INDISPENSABLE SUR SMARTPHONES 
ET TABLETTES.
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